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GLOSSAIRE
 

local terme qui denote ici les niveaux d'action collective et administratifs les 
plus bas. 

communaute ensemble des personnes vivant et/ou utilisant des ressources sur un 
terroir donn6, qui reconnaissent une structure commune de prise de 
d6cisions et de r6solution de conflits. Le terme malgache est 
fokonolona. 

fokonolona voir communautg. 

institutions 
internes ensemble de r~gles, parfois tacites, conques au sein de et par une 

communaut6. 

institutions 
externes ensemble de r~gles conques Al'ext6rieur et non par la communaut6 elle­

meme. 

rigles ou 
institutions 
I,cales r~gles qui sont appliqu6es au niveau des communaut6s. Elles peuvent 

8tre uniquement internes tout comme elles peuvent comprendre des 
r~gles externes. Ces institutions sont 

comprises lorsque le but et l'utilit6 de l'institution sont connus 
par les membres de la communaut6. La population recourt Aces 
institutions le cas ech6ant ; 

accepties lorsque les r~gles sont suivies par la population, soit 
volontairement, soit involontairement (peur de r6pression
passivit6). 

abondance
 
(ressources) d6finie selon la perception locale et les observations faites de 'ext6rieur 

(6tat de d6gradation/non d6gradation des ressources 6tudi6es). 
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SOMMAIRE 

A la demande de l'USAID/Madagascar, le bureau d'6tudes Associates in Rural
 
Development [ARD], conjointement avec le Land Tenure Center [LTC] de l'universitd de
 
Wisconsin, 
a men6 un programme d'6tudes dans le cadre de la composante "faciliter les 
initiatives locales de gestion des ressources naturelles" du Programme KEPEM 
(Connaissances et politiques efficaces pour la gestion de l'environnement). Les recherches 
avaient pour objet de d6terniner s'il existait une capacit6 locale de gestion des ressources 
naturelles, d'une part, et d'6tudier le rapport entre les syst~mes locaux de gouvemance et les 
syst~mes 6tatiques, d'autre part. 

Ainsi, l'6quipe de ARD a effectu6 des recherches pendant une ann6e aupr~s de huit 
fokonolona (communaut6s) r6sidant dans la p6riph6rie de trois aires prot6g6es. L'6tude sur la 
gouvemance (gestion technique et politique) a port6 sur deux secteurs :les ressources 
naturelles renouvelables [RNR] et les services d'utilit6 publique [SUP]. Des m6thodes varides 
ont 6t6 utilis6es pour mener la recherche, i savoir : la M6thode Acc6l6r6e de Recherche 
Participative [RRA] ; des entretiens individuels et en groupes ; enfin des sondages aupr~s de 
m6nages. 

Les r6sultats de la recherche ont men6 aux constatations suivantes :(1) les syst~mes
de gouvernance' qui influencent le comportement des utilisateurs des ressources 6manent de 
deux sources : les institutions internes et les institutions externes ; (2) les institutions internes 
sont en g6n6ral mieux comprises et mieux accept6es par les communaut6s que les institutions 
extemes ; (3) il existe une capacit6 locale de gestion, tel que cela se manifeste dans diff6rents 
aspects de la vie communautaire ; (4) la recrudescence des conflits que les communaut6s ne 
parviennent plus A r6soudre est le r6sultat, en grande partie, d'une comp6tition institutionnelle 
entre les instances communautaires et les instances extemes, ce qui a diminu6 I'influence des 
institutions internes sur le comportement des utilisateurs ; enfin (5) la gestion des ressources 
est plus efficace lorsque les utilisateurs de ces ressources jouissent d'une autonomie locale de 
gestion. 

Ces constatations ont men6 l'6quipe Aiformuler des recommandations tendant vers 
l'officialisation et le renforcement des capacit6s organisationnelles et de gestion des structures 
participatives communautaires A travers la mise en place d'un cadre juridique ad6quat. 

Le pr6sent rapport contient les r6sultats d'une grande partie des donn6es collect6es 
dans la r6gion de Zahamena, l'est de l'le, d'octobre Ad6cembre 1993. 

'Le terme "gouvemance" se r6fare .iafagon dont le pouvoir est utilisd dans le processus de prise de 
decisions ; autrement dit :qui d~cide quoi par rapport Aqui. 
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Zahamena -- version finale 

I. INTRODUCTION ET OBJECTIFS DE L'ETUDE 

Depuis environ une d~cennie, le gouvernement de Madagascar [GDM] tente de faire 
face Aun dilemme grave dans lequel l'6quilibre entre d~veloppement 6conomique et 
conservation de I'environnement se trouve boulevers6. Pour palier i cette crise de 
1'environnement et pour assurer la preservation de la biodiversit6 malgache, plusieurs efforts 
ont 6t6 entrepris, parmi lesquels figurent notamment les appuis 6trangers aux projets de 
d6veloppement, d'une part, et de conservation, d'autre part. L'approche choisie par le GDM 
consiste A r~concilier les humains avec les ressources naturelles qu'ils utilisent Atravers la 
mise en place de projets de conservation et de d6veloppement int6grds [PCDI]. 

La gen~se des 6tudes dont les r6sultats sont pr6sent~s ici se trouve dans le Plan 
d'Action Environnementale [PAE] de Madagascar. Ce programme, certes ambitieux, vise i 
encourager la conservation de la diversit6 biologique et la gestion durable des ressources 
naturelles par des actions directes et indirectes vari~es. Le prograrmne KEPEM, un des 
moyens de mise en oeuvre du PAR, vise au renforcement des capacit6s institutionnelles A 
plusieurs niveaux de la socidt6 malgache pour la conservation de la biodiversit6. Des 
rdformes politiques concernant la l~gislation portant sur les ressources sont pr6vues dans le 
cadre de ce programme. 

A travers le projet SAVEM, l'USAID-Madagascar finance les actions de conservation 
de la biodiversit6 dans plusieurs aires prot~gdes (Montagne d'Ambre, Zahamena, Andohahela, 
Mantadia/Andasibe, Masoala, Ranomafana). Ces PCDI ont artificiellement r~duit l'acc~s des 
usagers aux ressources naturelles comprises dans les aires protegees, posant ainsi des 
probl~mes de survie des communaut6s install~es dans les zones pdriph6riques des aires 
protdg6es. I1fallait donc essayer de trouver le moyen de permettre aux habitants de changer 
leurs syst~mes de production dans le sens de l'intensification pour qu'ils puissent vivre sur 
une base r6tr6cie de ressources renouvelables. Ces changements de syst~mes de production 
supposent que des institutions existent et que ces institutions soient capables de modifier le 
comportement des usagers dans le sens d6sir6. 

A la demande de l'USAID-Madagascar, le projet Dicentralisation:Finance et 
Gestion [DFM] ex6cut6 pour USAID/Washington par Associates in Rural Development[
[ARD] a conqu, avec le Land Tenure Center (Centre d'6tudes de la tenure fonci~re [LTC]) de 
l'Universit6 de Wisconsin, Madison, l'id6e d'une composante "initiatives locales de gestion
des ressources naturelles". Des 6tudes conjointes de la capacit6 locale de gestion politique
["local governance"] des ressources renouvelables et des services d'utilit6 publique, d'une 
part, et de la tenure des ressources renouvelables (terre et ressources associ~es), d'autre part, 
ont 6t6 entreprises. Le but des 6tudes 6tait de fournir des renseignements devant 6tayer des 
recommandations pour le changement de politiques et de l6gislation en matiere de gestion des 
ressources naturelles. 
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Zahanena -- version finale 

L'USAID-Madagascar, conscient de l'interaction des deux 6tudes, a demand6 ? ARD 
et ALTC de collaborer dans leur ex6cution. Jamie Thomson et Peter Bloch, en tr~s 6troite 
collaboration avec les op6rateurs (World Wildlife Fund [WWF], CARE, Conservation 
International [CI], le Projet Ranomafana, etc.), l'Associajion Nationale pour la Gestion des 
Aires Prot6gdes [ANGAP], les agences concern6es du Gouvernement de Madagascar (la
Direction des Eaux et For~ts [DEF], Direction des Domaines et de la Rdforme Agraire
[DDRA], Minist~re de l'Intdrieur, et Office National de l'Environnement [ONE]), et l'USAID, 
ont 61labord lc plan final des 6tudes. 

L'hypoth~se de base du programme de ces 6tudes est qu'il existe une capacit6 locale 
non n~gligeable de gestion des ressources naturelles. N6anmoins, cette capacit' semble 
8tre affaiblie par la 16gislation existante et par les actions de l'Etat malgache, et sujette i des 
incertitudes dues au manque de moyens pour la mise en application des r6glementations. 

Les deux enquetes concernent : 

1) 	 la dfcentralisation des 
respunsabilitds pour ]a 
gestion des ressources et 
des services dits d'utilitd 
publique ; et 

2) 	 Ia tenure des ressources 

naturelles (terre, forets, 
eaux de surface), dont 
notamment la sfcurit6 
d'acc~s Atces ressources 
par les usagers des zones 
pfriphfriques. Ce dernier 
theme est trait6 dans les 
rapports 6tablis par LTC. 

Qu'implique le theme de gestionQu'ipliqe gesionl th~e d 
politique des ressources et des services?I1soul~ve le probl~me fondamental de 
qui ide blageton de essourcee equi d6cide de la gestion des ressources etet 
la fourniture des services (voir Encadr 
1). 

Le terme "gouvernance" se r6are Aun ensemble 
de questions, qui se penchent sur la faon dont 
le pouvoir est utilis6 dans le processus de prise 
de decisions ; d'dlaboration et de mise en 
application de r gles ; de r6solution de litiges 
et d'6valuation du fonctionnement des 
institutions. Une 6tude sur la "gouvemance" a 
ainsi pour objet de d6terminer : 

qui d6ecide d'une action Atentreprendre, 
en l'occurrence, par une instance de 
prise de d6cisions collectives; 

ce qui va 6tre entrepris ; et 

comment le projet en question doit 6tre 
r6alis6 (modalit6s de financement et 
organisation). 

La "gouvemanee" comprend done aussi bien un 
a goue angemen dnssi iennaspect politique (arrangements institutionnels) 

qu'un aspect technique (gestion des ressources). 

Encadrg I 

D6cider dans ces domaines implique non seulement les d6cisions concernant la fagon
de gfrer ou fournir, mais aussi comment les frais et les b6n6fices doivent 8tre r6partis. 
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Etant donn6 que le programme KEPEM a pour but d'am6liorer ]a conservation de la 
biodiversit6 malgache, pourquoi l'6quipe s'est-elle int6ress6e aux services aussi bien qu'aux 
ressources naturelles? Pour deux raisons 

premierement, il est probable que les capacit6s d'action collective dont une 
communaut6 (bkonolona) est capable se r6v~lent dans les deux secteurs -
services aussi bien que ressources ; 

deuxi~mement, ]a productivit6 des syst~mes de production ne depend pas
seulement des facteurs internes, mais aussi des services d'utilit6 publique, tels 
l'ducation de base, la sant6 publique, l'entretien des routes, lesquels influent 
sur les capacit6s des communaut6s de se maintenir dans les terroirs de plus en 
plus r6duits et d'am6liorer leurs syst~mes de production. 

La recherche appliqude s'est concentr6e sur trois ensembles de questions relatives 

aux r~gles existantes, aux pratiques actuelles et aux changements requis pour ce 
qui concerne les droits d'acc~s et d'exploitation de la terre et des RNR 
associfes ; 

• ]Ia gestion technique et politique locale ("gouvemance") 

• aux les procedures de resolution de conflits au sujet des RNR. 

L'approche adontfe par les deux partenaires a 6t6 de reconnaitre que l'hypoth~se de 
base, Asavoir existence de capacit6s locales de gestion, est aussi id6ologique que son 
alternative (rEtat omnipotent -t omniscient face Aune population locale ignorante et 
incapable d'agir efficacerne-lt par elle-meme). I1fallait donc "laisser parler la rfalit" en 
effectuant des recherches approfondies sur le terrain. Les mfthodes 6taient ni classiques
[ethnographique, socio-6conomique descriptive] ni superficielles [Mfthode Accel6rfe de 
Recherche Participative -- MARP pure] mais plut6t : a) participatives, b) illustr6es par des 
6tudes de cas d'un int6r&t particulier, mais c) ayant une rigueur permettant d'obtenir des 
r6sultats en toute confiance. 

Chaque partenaire a constitu6 une equipe composfe de quatre A six chercheurs,
d'expdriences et de formations vari6es incluant les sciences sociales et agronomiques. I16tait 
prfvu que chaque 6quipe ferait des 6tudes sur le terrain autour de quatre aires prot6gdes suivi 
par le PAE et rANGAP o,) il existe un projet de conservation et de dfveloppement intfgrfs
[PCDI], et dans deux ou trois sites (villages, fokontany, fokonolona) chacune. Les sites 
devaient 8tre choisis en fonction de leur rapport avec Faire protfg6e voisine, en consultation 
avec les autorit6s locales et l'opfrateur charg6 d'exfcuter le PCDI concern6. Les enqu~tes ont 
dur6 trois semaines environ sur chaque site. 
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Le prdsent rapport reflite les r6sultats des enqutes men6es aupr~s de trois 
communautds install6es dans la p6riph6rie de la R6serce Naturelle Int6grale de Zahamena 
d'octobre Ad~cembre 1993 par 1'6quipe de I'ARD. I1comprend quatre sections principales:
l'introduction (Section I) ; les m6thodologies de recherche (Section II) ; les descriptifs des 
communaut6s 6tudi6es (Section III) ; et l'analyse (Section IV). 
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U. SELECTION DES SITES ET METHODOLOGIES DE RECHERCHE 

A. Silection des sites 

Le premier souci des 6quipes a 6t6 de trouver des sites qui n'avaient pas 6td 
pr~alablement enqut~s, surtout par le moyen de recherches participatives, ceci dans le but 
d'6viter la lassitude ou le biais des personnes interrog6es. 

Les deux 6quipes ayant appris que toutes les r6gions de la p6riph~rie de Zahamena
 
avaient 6t6 enqut6es ,Ades degr6s similaires, elles ont divis6 arbitrairement la Rerve en
 
zones est et ouest.
 

L'6qiiipe ARD, int6ress6e par tine 6tude comparative entre les sites de I'enclave et les 
sites de la p6riph6rie est de la R6serve, a choisi au hasard un fokontany dans chaque r6gion, 
avec comme crit~re leur appartenance au m~me firaisana. La particularit6 du site 
d'Ambatoharanana, au sein de la R6serve, localis6 entre les deux sites d'Ambodivoahangy et 
de Mahasoa mais toujours dans le m~me firaisana,a incit6 l'6quipe A6tudier ce site en tant 
que communaut6 Apart enti~re (voir la carte des sites d'6tude en annexe 1). 

B. Composition de i'equipe 

Pour mener Abien l'6tude sur la gouvemance, il a 6t6 form6 une equipe

pluridisciplinaire de quatre (cinq AZahamena) membres dont les formations respectives
 
incluaient les domaines :
 

0 de l'agronomie avec sp6cialisation en socio-6conomie, 

* de l'agroforesterie,
 

0 du droit priv6,
 

* de la communication, et 

* des sciences politiques. 

C. M~thodes de recherche 

1. Collecte des donnies secondaires 

Les donn~es secondaires recherch~es et recueillies comprenaient des rapports d'6tudes, 
des notes sur les entretiens effectu6s, et des cartes. La co.lecte s'est faite &Antananarivo et 
en province. 
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2. Visites de courtoisie 

Des visites de courtoisie aupres de reprdsentants de rEtat (administration et services 
minist6riels) et des notables des communaut6s visit&es ont pr~c~d6 les operations. 

3. Mithode accilirie de recherche participative (MARP) 

Une fois sur le site d'6tude, la recherche proprement dite a d~but6 en appliquant la 
MARP (qui s'est d6roul6e sur une p6riode de quatre i sept jours). Des exerci%,es en groupe 
ont 06 mends d~s l'arriv~e sur le terrain. D'autres exercices en groupes, du fait de leur 
nature plus delicate, se sont d6roul6s pendant la deuxi~me moiti6 de la derrire semaine de 
recherche. Dans la premiere p6riode, des conversations informelles et des interviews semi­
structur~es [ISSI ont permis Al'quipe de s'impr6gner rapidement des r6alit6s locales. 
Chaque exercice a dure, en moyenne, deux Atrois heures. L'6quipe a effectu6 une analyse 
pr61iminaire au cours de la premiere semaine de collecte de donn6es sur le terrain. Un 
6change d'informations s'est fait informellement mais quotidiennement entre les membres de 
l'6quipe. 

4. Sondages aupr~s de trente menages 

Munie d'un questionnaire 6tabli AAntananarivo (voir annexe 2), ' quipe s'est divis~e 
en trois groupes pour mener un sondage aupr~s de trente (30) m6nages dans chaque 
fokontany. Le nombre de personnes enqu8t~es par quartier/hameau 6tait proportionnel au 
nombre de manages recensds par quartier/hameau. Le quota par quartier/hameau a 6t6 rempli 
selon une s61ection au hasard. Quinze hommes et quinze femmes ont 6t6 questionn6s sur la 
tenure de,; ressources naturelles renouvelables. En ce qui conceme les questions portant 
sp6cifiqoement sur la "gouvernance", au lieu d'etre pos6es comme telles, elles ont d6 utilis~es 
comme guide d'enqu8te pour les communaut6s d'Andohahela. Les r6sultats obtenus ont servi 
de guide et de soutien aux diff6rentes analyses. 

5. Recherches thmatiques approfondies--tudes de cas 

Chaque membre de l'quipe, en fonction de sa sp~cialisation a men6 des recherches 
thmatiques approfondies, mais les 6changes permanents des donn6es recueillies ont conduit A 
l'laboration de diff~rents rapports, chacun 6tant le r6sultat d'une analyse commune. A 
l'issue de r6unions entre membres de l'6quipe, des points d'analyse ont 6 s6lectionnes pour 
guider les entretiens qui ont conclu la collecte de donn6es. L'6quipe avait comme soucis 
principaux non seulement la continuit6 des themes d'6tude de communaut6 en communaut6 
mais aussi le respect des particularit6s de chaque site visit6. 
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6. Probmes rencontris 

Les communaut6s Betsimisaraka que nous avons 6tudi~es sont fermdes aux 6trangers,
et il a dtd difficile de mener les recherches, en particulier lorsqu'il a 6t6 question de faire des 
exercices en groupe pour la MARP. La communaut6 de Mahasoa a 6t6 particuli~rement
difficile Amobiliser : pour cette communautd, moins du tiers des exercices pr~vus ont 6t6 
r6alis6s. De m~me pour les sondages, malgr6 les efforts de l'6quipe, il a W particulirement
difficile de "faire parler" les gens, notamment pour les sujets d6licats et, en g6n~ral, dans le 
domaine de la gouvernance. Les femmes 6taient m6fiantes, certaines n'acceptant de parler
qu'en pr6sence de leur mari, lesquels s'empressaient de r6pondre aux questions d6licates. Au 
vu de ces problmes, l'6quipe a fait particulirement attention Ala fiabilit6 des donn6es 
qu'elle a exploit6es. 
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III. DESCRIPTIFS DES COMMUNAUTES ETUDIEES 

A. Profils des communautes 

1. Histoire 

Les anctres des habitants des trois sites 6tudids avaient d6jA v~cu aux environs des 
villages actuels respectifs vers la demi~re moitid du X[X~me si~cle. Des vestigs (vieux 
tombeaux, stales) de caract6ristiques Betsimisarakadrig~s dans les anciens villages 
t6moignent de leur existence. Ce n'est que depuis 1920 AMahasoa, 1940
 
Ambodivoahangy et 1966 AAmbatoharanana que chaque communaut6 s'est installe
 
d6finitivement, avec les habitants de chaque village, oa hameau, issus d'un m~me lignage.
 

Les 6v6nements marquant l'histoire de la r6gion pendant le r6gime colonial sont : 

les souffrances endurdes par les gens durant les travaux obligatoire d'int6rt 
g,6nral et la r6quisition (fanompoana,filanjana) ; 

l'attaque des arm6es coloniales dans ces villages soupqonn~s d'&re un lieu de 
refuge et de repli strat6gique des rebelles en 1947 et 1948, Mahasoa ayant dt6 
un des centres d'implantation r6gionale du MDRM (Mouvement Dmocratique 
pour la Rdnovation Malgache) depuis 1946; 

la repression de l'administration coloniale et 1interdiction formelle de toucher 
aux arbres, de cultiver sur tanety, r6pression de plus en plus s6v~re en 1952 
apr~s la premiere d6limitation de la reserve. La communaut6 
d'Ambatoharanana, install~e dans la r6serve, fut m~me expuls6e plus d'une fois 

l'administration fit installer, en 1955, un agent forestier AAmbodivoahangy 
pour renforcer le contr6le ; et beaucoup de gens 6taient mis en prison suite A]a 
violation de ces r~gles. 

les villageois 6taient donc oblig6s de cultiver sur bas-fonds, d6jAi r6tr6cis, 
jusqu'en 1956 AAmbodivoahangy et en 1959 AMahasoa, dates auxquelles les 
inondations ensabl~rent les rizi~res devenues incultivables et ravag~rent les 
champs de culture et les z6bus. A ]a suite de ces inondations, Ia culture sur 
tanety ffit permise provisoirement par l'administration foresti~re charg~e de 
d6livrer 1'autorisation, de d6frichement. 

C'est en 1960, A l'av~nement de l'Ind~pendance, que l'autorisation de d6frichement fut 
officiellement accord~e par l'Etat. La region connut ainsi un grand changement. Cependant, 
entre 1962 et 1967, la culture sur br-ilis fut de nouveau interdite dans la region de 'Tenclave" 
(dans la partie centrale de la R1serve) ; une deuxi~me delimitation de la r~serve fut faite A 
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Mahasoa en 1966, et matdrialis~e par l'installation de pancartes. La conm'nunaut 
d'Ambatoharanana fut n~anmoins autorisde As'y installer d6finitivement, cette annde IA,apr~s 
les revendications des paysans. 

Les dirigeants de la Premiere R6publique semblaient g~ndreux, aux yeux des
 
villageois, Acause de leurs aides matdrielles (telles que l'assistance mdicale, les dons en
 
m~dicaments et en matdriels scolaires AAmbodivoahangy, voir profil historique
 
d'Ambodivoahangy en annexe 3).
 

En revanche, l'institution d'imp6ts individuels (karatraisan-dahy) 6tait dure pour les 
honimes de plus de 20 ans pendant cette mfme pfriode. 

L'annde 1972 fOt marqude par les mesures d'all6gement pr-ses par le gouvernement
]a suppression des imp6ts individuels, projet d'une troisi~me ddlimitation de la r6serve au 
bfn6fice des communaut6s, Ala suite de la tournde d'un agent de Fordt dans la r6gion. Cette 
delimitation ect mat6rialisfe par la plantation de jacquiers depuis 1972 ai Mahasoa, et en 1978 
AAmbodivoahangy (voir profil historiquede Mahasoa en annexe 5). 

L'6mancipation et !a sensibilisation de la population furent beaucoup encouragfes en 
1975, mais l'aide de l'Etat devint pratiquement inexistante. Les infrastructures construites 
depuis 1975 sont, du reste, le rfsultat d'initiatives communautaires (c'est notamment le cas de 
1'dtablissement scolaire d'Ambodivoahangy). 

Depuis la Deuxi~me R6publique, les communaut6s ont subi les consequences d'une 
augmentation plus que notoire du coot de la vie. Cette situation 6conomique a encore 6t6 
aggravfe par des cataclysmes naturels, dont les cyclones Kamisy (1984) et Honorine (1986), 
qui ont dfvast6 les villages, les constructions et les terrains de culture. 

Pendant la p6riode de transition (1991 i 1993), les communautds s'inqui6t~rent du sort 
du projet de re-delimitation de la R6serve, entamde sur terrain depuis 1990. Ces 
communautfs se plaignaient de la diminution de leurs surfaces cultivables et des terrains de 
pAturage. De plus, on a observ6 une nette diminution des ressources foresti~res Al'intdrieur 
de la Rdserve Naturelle Intfgrale (RNI). 

Concernant les activitfs socio-culturelles, les premieres congregations chrdtiennes 
installfes dans la region furent les Catholiques en 1940, les Protestants LMS en 1946 A 
Mahasoa, l'Eglise Protestante FJKM Ambodivoahangy. La congr6gation Fifohazana arriva 
en 1963 dans les deux villages de Mahasoa et d'Ambodivoahangy. 

Depuis l'av~nement du christianisme dans la r6gion, le nombre de fid~les ne cesse 
d'augmenter. Un temple et une 6glise suppl6mentaires ont 6t6 construites AAndapa, au sud 
d'Ambodivoahangy (Protestante en 1972 et Catholique en 1982). 
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Le premier 6tablissement scolaire fond6 AMahasoa 6tait la garderie 6rig~e pendant la 
pdriode coloniale, qui par la suite flit reconvertie en EPP en 1973. Mais la communaut6 n'a 
encore obtenu aucun instituteur jusqu'A maintenant. D'une faqon g6n6rale, le nombre 
d'6coliers s'est accru depuis l'Ind6pendance. 

La premiere aide sanitaire aniva AMahasoa Ala suite de l'inauguration du CSSP
 
(Centre de sant6 et de soins primaires) en 1980, tandis que l'hM1ital d'Ambodivoahangy,
 
dont la construction a commenc6 en 1990, n'est pas encore achev6.
 

Enfin, le fokontany de Mahasoa a eu un problme de dysenterie en 1991 (de mars A 
octobre). Ambodivoahangy, qui n'a requ le statut defokontany qu'en 1989, a b6n6fici6 d'une 
campagne de vaccinations par I'OMS (Organisation Mondiale de la Sant6) en 19902. 

2. Giographie 

Le terroird'Ambodivoahangy 

Le terroir d'Ambodivoahangy suit le cours de la rivi~re Saharondrianaet de ses 
affluents au sud, et est enclav6 i l'est et A l'ouest dans des chaines de montagnes. I1est 
constitu6 par les terrains de cultures de trois villages dans le meme fokontany. Ce sont 
respectivement du nord au sud les villages de Tanambao (Ambatotsahidy), Ambodivoahangy 
et Andapa. Un village est distant de 500 A800 m~tres d'un autre. La vall6e des bas fonds 
est tr~s 6troite et ne d6passe gu~re une largeur de 300 metres. Au nord se trouve ]a
d6marcation avec lefokontany d'Antevibe par la rivi~re Sahatavy, au sud par lefokontany de 
Sahamalaza et la fort de Ravonintsidy qui fait d6jA partie de la r6serve. A l'est, lefokontany
de Manakambahiny I et A l'ouest la r6serve (voir carte du terroird'Ambodivoahangyen 
annexe 6). 

L'eau est Ia ressource naturelle la plus abondante grace Al'existence de nombreux 
cours d'eau qui prennent leurs sources dans le terroir ou qui y passent. La terre cultivable est 
rare car elle n'est disponible que sur les versants abrupts des montagnes qui font un angle de 
450 environ, et dans l'6troite vall6e suivant la rivi~re de Saharondrianaet ses affluents. La 
for& est une heure de marche mais l'acc~s y est en principe interdite. Une v6g6tation de 
savoka pousse sur les montagnes environnantes et les habitants y prennent le bois de chauffe. 
Apr~s le tavy, ils pratiquent un syst~me de rotation de culture, laissant des parties en jach~res 
(voir transects nord et sud en annexe 17). 

Les habitations sont des cases rectangulaires, en bois ou en bambou tiss6, sur pilotis 
avec toiture en chaume. Quelques-unes ont une toiture en t6les (les 6difices culturels et 

2 Pour plus de prdcisions sur l'Nvolution historique de certaines variables , voir matricehistorique de la 
communautd d'Ambodivoahangy en Annexe 4). 
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l'dcole sont plus spacieux) ; on y trouve g6nralement une piece. Plusieurs m6nages ont A 
leur proximit6 des greniers Ariz sur pilotis. Les maisons sont aligndes ou rangles sur les 
deux c6t6s d'un axe principal traversant chaque village. 

Les terrains de cultures sont inclus dans le terroir. Les habitants n'ont pas fait de 
distinction entre les savoka (terrains de culture en jach~res ou abandonn6s de leurs ancetres 
savo-drazana)et les savoka r6cents c'est-A-dire, ce qu'ils ont d6frich6 eux-memes. Sur ces 
terrains, ils cultivent simultan6ment le riz, le mais et les haricots. Dans les vall6es, ils 
cultivent les caffiers et les bananiers. Ils ont essay6 d'am~nager des rizi~res dans les bas­
fonds, mais celles-ci furent ensabl6es il y a 20 ans de cela (voir section sur les syst~mes de 
production). Chaque village a un terrain communautaire qu'il cultive pour compl6ter leurs 
revenus financiers. II y a une for& communautaire (tanim-pokonolona),celui d'Antsanibana, 
au sud-ouest d'Ambodivoahangy. 

L'infrastructure est constitu6e d'une piste qui relie le terroir A l'ext~rieur. Au sud vers 
la r6serve et Manakambahiny est, au nord pour sortir de l'enclave et allant jusqu'A Ambohibe 
Vavatenina. Plusieurs sentiers m~nent de la piste principale aux terrains individuels. La y-iste 
n'est pas tr~s bien entretenue m~me si les villageois nous ont dit qu'ils le font au titre de 
travail communautaire. L'acc~s aux villages est d'autant plus difficile qu'il n'existe aucun 
pont et que les cours d'eau sont travers6s a pied en toute saison. 

L'6cole primaire se trouve AAmbodivoahangy ; il y a 6galement un batiment qui 
aurait dfi servir d'h6pital mais qui n'a pas fonctionn6 et qui est sur le point d'6tre transform 
en bureau du fokontany. 

Ambodivoahangy poss de deux lieux de culte : FJKM et Fifohazana. Andapa aussi en 
posside deux : une catholique et une FJKM. Enfin, Andapa et Ambodivoahangy ont chacun 
un terrain de foot. On remarque que selon l'histoire, l'implantation de la communaut6 dans 
cette enclave a 6t6 rendu possible grAce i la m6diation d'un pr~tre "6tranger" aupr~s de 
l'administ-tion coloniale. 

Le terroirde Mahasoa 

Le fokontany de Mahasoa est limit6 

• au nord, par le fokontany d'Ambodimangavalo 
• au sud, par le fokontany de Manakambahiny-Sahafary 
• iAl'est, par le fokontany d'Ambatomanana 
• A l'ouest, par le fokontany d'Antevibe (voir carte du terroirde Mahasoaen 

annexe 8. 
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La route traversan le fokontany relie les trois principaux villages : Ambalabe (au
nord), Mahasoa (au centre), et Manakambahiny II (au sud)3. L'entretien de cette route est A 
la charge du fokonolona. Les terrains d'habitation sont concentr~s dans ces villages. 

Une 6cole primaire publique et deux 6difices religieux sont implants AAmbalabe,
tandis qu'A Mahasoa, chef-lieu du fokontany, il existe un centre de soins primaires, une 6cole 
primaire publique et quatre 6difices religieux (Fifohazana,FJKM, et catholique). 

Pour chaque village, il y a au moins un point d'eau o6 l'on peut puiser de l'eau pour
l'usage quotidien. Quelques mesures d'hygi~ne sont 6tablies par le responsable du CSSP, par 
la Commission Sanitaire, et par le tangalamena. 

Dans chaque village, on constate l'existence de cimeti~res : AAnjozoro (au nord), A 
Mahasoa, et AManakambahiny. 

Les terrains de culture de riz se trouvent en grande partie en dehors du terroir de 
Mahasoa, A l'est , Al'ouest, au sud, et encore au nord-est. L'autre partie de ces telTains de 
cultures se trouve dans le terroir m~me, tout comme les plantations de caf6 et de girofle. La 
riziculture est pratiqu6e essentiellement dans les bas-fonds, et Al'int~rieur du terroir. La 
plupart des gens de Mahasoa se plaignent que leurs moyens de subsistance ne suffisent pas 
car des terrains de culture de riz, de girofle et de caf6 sont inclus dans la nouvelle limite de la 
Reserve. Ils comp'ent les revendiquer Ala premiere occasion (voir transects nord et sud de 
Mahasoa en annexe 18). 

Les autres cultures, telles que les legumes, se pratiquent Al'int6rieur m~me du terroir. 
Les cannes i sucre et les bananiers se trouvent le long des rivires de Sahamana et de 
Sahalava. Les matires premieres pour le tissage, tels que le vendrana, sont localis6es au 
sud-ouest de Sahazony et AAmbalahazo, tandis que le vakoana se rencontre A 
Ambatoharanana. 

Une plantation d'eucalyptus du fokonolona existe au nord de Sahalava. Befalafa et 
Andrambe sont des tanim-pokonolonaqui se trouvent au nord. 

Manalama est un ancien pAturage des habitants de Mahasoa. Actuellement, les 
61eveurs doivent se contenter des herbes de bas-fonds, des collines et des montagnes
environnantes, car ils n'ont plus de lieux de pAturage fixe. Toutefois, le peu de gens qui ont 
des boeufs doivent les garder pour qu'ils ne d6truisent pas les cultures. 

3voir croquis des villages du terroirde Mahasoaen Annexe 9. 

12 



Zahamena -- version finale 

Le terroird'Ambatoharanana(Voir carte et croquis en annexes 10 et 11) 

Le village d'Ambatoharanana se situe entre la r6gion de Saharondrianaet la zone
 
limitrophe de 'est (Mahasoa, Ambodimangavalo). Le terroir est limit6
 

- au nord par la rivi~re de Famoa; 
- A l'ouest par la rivi~re de Sahatavy
 
- au sud par la rivi~re de Sahamamy ; et
 
- A l'est-sud-est par la R6serve.
 

Quatre chemins y accident : 

- au nord-ouest le chemin de Manambato; 
- du sud-ouest le chemin d'Antevibe;
 
- un peu au nord-est : le chemin d'Ambodimanagavalo;
 
- A l'est : le chemin de Manakambahiny.
 

C'est un grand hameau qui s'est 6rig6 dans la R6serve, et qui est utilis6 
essentiellement comme "gite d'6tape" pour les gens qui vont dans les autres villages sus cit6s. 

La population est divis6e administrativement entre lefokontany d'Ambodimangavalo et 
celui de Mahasoa. Mais la division physique du terroir entre ces deux (2) fokontany n'est pas
bien d6termin6e. L'appartenance territoriale d6pend des terrains de culture des habitants 
respectifs des deux villages. 

En g6ndral, les savoka se trouvent aux alentours du village, sur les montagnes. Les 
autres terrains de culture se trouvent en bas des pentes : cultures p6rennes (caf6, girofle) et 
arbres fruitiers. On a constat6 qu'il n'y a plus de for&t tout autour du village Al'exception 
d'une for~t communaut6 ire sise au sud du village. 

3. Stratification iconomique 

Les critres de richesse communs aux communautds dans la r6gion sont 

* avoir Asa disposition des terrains de culture sur brclis (tavy) 

a poss~der des plantations de caf6 et de girofle 

0 tre propri6taire de z6bus ; 

* avoir un surplus de production agricole (stock) commercialisable. 
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Les grandes cases en bois, l'argent et les articles mdnagers (radio, machine Acoudre,
fusils) constituent les autres signes de richesses. Les villageois des trois communaut6s 
dtudi~es ont class6 en trois categories, en fonction de leur situation 6conomique, la 
population, savoir un tiers de riches, un tiers de moyens et un tiers de pauvres. 

A Ambodivoahangy, sont consid6r6s comme riches ceux qui produisent annuellement 
plus de 400 A500 vahatra (paniers) de paddy, 2.000 kapoaka de caf6 et poss~dent 10 A20 
z6bus. Sont consid6r6s moyens ceux qui produisent environ 200 vahatrade paddy, 500 
kapoaka de caf6 et poss dent deux Asix z6bus. Sont consid~r6s comme pauvres ceux qui
produisent moins de 100 vahatra de paddy, poss~dent juste quelques pieds de caf6, et n'ont

4 
pas de z~bu. 

A Mahasoa et AAmbatoharanana, sont consid6r6s comme riches ceux qui cultivent
 
annuellement plus de trois Aquatre vahatrade semence 
de paddy, vendent plus de 10 vahatra 
de cafd et poss~dent plus de deux Atrois z6bus. 

Y sont consid6r6s comme moyens ceux qui cultivent deux vahatra de semence de 
paddy, peuvent vendre cinq Asix vahatrade caf6, et comme pauvres ceux qui ne peuvent
cultiver qu'un vahatra de semence de paddy et ne possident que quelques vahatrade cafd A 
vendre. 

Dans la cat6gorie des riches, la moiti6 sont des jeunes, l'autre moiti6 des Ray aman­
dReny. II en est de m~me dans la cat6gorie moyenne. Dans celle des pauvres, deux tiers sont 
jeunes et un tiers sont des ain6s. La r6ussite des jeunes riches provient de l'hritage des 
plantations de caf6 et de girofle de leurs ascendants ; et la pratique de la sp6culation
int6rieure en jouant sur ia diff6rence des prix entre la p6riode de r6colte et la p6riode de 
soudure. 

La pauvret6 de quelques Ray aman-dReny est due, selon les gens, A la destin6e, Ala 
paresse, ou encore au fait qu'ils ne savent pas 6conomiser pour des raisons diverses telles que
financement des 6tudes de leurs enfants ou pour d'autres d6penses sociales. 

4. Systimes de production 

Gdnjralitgs 

Les syst~mes de production, caract6risant l'dconomie de subsistance, ont pour base 
l'agriculture itin6rante, dont ]a riziculture sur brfilis demeure l'activit6 principale des 
communaut6s de l'enclave et de l'est de la R6serve. A part les cultures Aproduits
commercialisables, les produits agricoles, d'6levage et d'artisanat sont destinds essentiellement 

41 vahatra contient 20 kilogrammes de paddy ; 4 kapoaka (gobelets) de cafM p~sent 1 kilogramme. 
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Ala consommation et A l'utilisation familiale. Le surplus agricole est vendu localement (au 
sein du village m~me ou dans les communautds avoisinantes), Al'exception des produits 
rizicoles de l'enclave (r~put~e productrice de riz), qui sont 6couls en partie AImerimandroso. 

Les cultures Aproduits commercialisables, Asavoir le caf6 et le girofle, y constituent
 
une source de revenu mon6taire non-n6gligeable, et pourraient d6velopper le syst~me de
 
production. Mais le renouvellement des vieilles plantations, et surtout les fluctuations
 
consid6rables de leurs prix entravent la rentabilit6 de ces cultures et les rendent de plus en
 
plus d6courageantes.
 

Facteursde production 

Les ressources naturelles 

La terre et la v6g~tation constituent les principales ressources naturelles utilisees pour 
]'exploitation agricole. I1existe trois types de terrains agricoles : 

les bas-fonds relativement r6tr6cis : ils sont tr~s partiellemeat utilis6s pour la 
riziculture irrigu6e et pour la plantation des especes servant aux mat6riaux pour 
]a vannerie. Une grande partie reste inculte ; l'ensablement do Ades 
inondations emp~che leur mise en valeur; 

les bas de pente et les baiboho, qui se forment sur les berges des rivi~res, 
renferment le sol le plus fertile : ils sont destin6s essentiellement aux cultures 
durables (caf6, bananes) et en partie, aux cultures vivri~res secondaires 
(manioc, patates douces) ; 

les pentes des collines sont utilisees en premier lieu pour la riziculture sur 
brilis, puis pour les cultures secondaires, la plantation de girofle, les paturages 
pour les z6bus quand la fertilit6 du sol diminue. 

La v6g6tation naturelle joue un r6le important dans la riziculture itin6rante, car elle est 
un indice de fertilit6 du sol ; leur qualit6 d6termine la possibilit6 d'exploitation et on y esp~re 
une bonne production, en respectant le temps de jach~re n6cessaire (voir cycle de ddgradation 
de la for~tpar rapport4 la productivitjen annexe 13). 

La ressaource humaine 

Elle est plus importante dans le syst~me de production local, car tous les travaux sont 
faits Ala force des bras. L'exploitation utilise en g6n6ral une main-d'oeuvre familiale, sauf 
pour les grands travaux (tels que !e d6frichage, le sarclage et quelquefois la r6colte) qui 
n6cessitent une main-d'oeuvre ext6rieure. 
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Matdriels de production 

Ce sont des outils simples, propres Ala culture itin~rante, tels que la hache, la coupe­
coupe, le couteau, le tsatoka (canne pointue pour introduire la graine sem~e),la pioche et la 
b~che. 

Les Intrants agricoles 

les semences sont produites localement, et pr~lev~es sur la r~colte ant~rieure 

les paysans n'utilisent pas encore des d6chets organiques, d'engrais ni de 
pesticides. Le prix et le mode d'utilisation des produits phytosanitaires ne sont 
pas Aleur port6e ; en outre, les points de vente (dans les chefs-lieux de 
firaisana)sont loin et I'existence de ces produits y est tr~s al6atoire ; 

les cultivateurs se contentent des ordures et des cendres vdg~taux qui 
contiennent du potassium. 

Techniques de production 

Le ddfrichement 

II a une double finalit6 pour les paysans : d'une part, c'est le moyen d'accdder A la 
plupart des terrains agricoles ; d'autre part, c'est la faqon la plus simple pour mettre en valeur 
et fertiliser le sol. Apr~s le d6frichement, ils proc~dent Ala mise Afeu de la parcelle 
destin6e A8tre mise en valeur. 

La mise en jachbre 

C'est la seule technique de r6g~n~ration du sol dans la r6gion. Elle est imp6rative car
l'exploitation successive de la parcelle entraine non seulement l'6rosion du sol, mais diminue 
aussi notoirement le rendement. Aussi, le paysan respecte autant que possible le temps de 
jach~re pour ne pas perdre des terrains agricoles ddj insuffisants (voir Tableau des Cycles de 
degradation/ Jachzre/ Rendement en annexe 13). 

Mode de production 

Le seul mode de production rencontr6 est le mode de faire-valoir direct. Chaque
exploitant contr6le ses propres exploitations sur ses propres terrains agricoles ou ceux d'autrui 
en cas d' emprunt de terre qui est gratuit, et les r~gles d'acc~s et d'utilisation souples. 
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En pdriode de grands travaux, 1'exploitant a recours Aune main-d'oeuvre ext6rieure. 
Le salariat y dtant encore tr~s rare, les paysans diff6rents types d'entraide selon leurs moyens 
matdriels : 

fifanampiana : entraides mutuelles caract6ris6es par des travaux d'entraide 
r~ciproque ; 

asam-pianakaviana: entraide familiale 

tambiro : entraide communautaire. 

La seule contrepartie de la prestation de ser/ice est le repas fourni aux travailleurs. 
Spdculations agricoles 

La riziculture 

C'est la principale activitd dconomique des villageois et la riziculture itin6rante fait
 
suite au d6frichement et A ]a mise Afeu de la fort. Un m6nage exploite en moyenne deux
 
parcelles de 0,5 A 1 hectare chaque ann6e. La quantit6 moyenne de semis utilis6 varie de
 
trois Aquatre vahatra Ambodivoahangy et un deux vahatra AMahasoa. 

La riziculture irrigu6e dans les bas-fonds est de tr~s faible 6tendue. Elle n'est pas 
encore maitris6e par la plupart des paysans, et ne sert d'activit6 compl6mentaire qu'en cas 
d'insuffisance passag~re des savoka (terrains de culture sur brflis). 

Les produits de la riziculture sont destin6s avant tout aux besoins de la 
famille ; ils procurent cependant un revenu mon6taire important pour la majorit6 des 
villageois, surtout AAmbodivoahangy et AAmbatoharanana, car le riz s' 6coule facilement 
aussi bien Al'intdrieur qu'A l'ext6rieur du terroir. 

Les cultures de rente 

Les plantations de caf6 et de girofle ont connu un certain d~veloppement pendant les 
p6riodes coloniales et immddiatement post coloniales. Chaque exploitant avait au moins une 
parcelle de caffiers, et la production de girofle commengait Aprendre son essor. 

Cependant, depuis une dizaine d'ann6es, p6riode durant laquelle les prix de ces 
produits sont de plus en plus d6risoires par rapport h l'6volution du prix du riz et du fait de 
l'inflation, les paysans ne s'y int6ressent plus. Certains arrivent m~me Ad6truire leurs 
girofliers pour 6tendre la riziculture itin6rante ; d'autres se contentent actuellement des 
vieilles plantations existarLes, qui leur procurent quand m~me un revenu mon6taire qui peut 
8tre assez motivant mais est fonction de la variation des prix sur le march6 international 
surtout. 
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Los autras cultures 

Assocides dans la plupart du temps au riz, les autres cultures repr6sentent des activits 
secondaires. Les produits sont destin6s Acompl6ter l'alimentation de base ; leur 
commercialisation est difficile du fait du rapport prix/poids qui est tr s faible, et 
i'61oignement des march6s ne se trouvent qu'au niveau des firaisana. En revanche, le letchis 
commence Aavoir des d6bouchs intdressant AMahasoa, car depuis deux ans, des collecteurs 
y viennent chercher des letchis destin6s Al'exportation. 

L'dlovage 

L'Olevage bovin est de moins en moins pratiqu6 dans la region Acause des probl~mes
de p~turage, et les terrains dc pfturage, reconvertis progressivement en terrains agricoles,
diminuent au fil des ann6es. Elev6s de mani~re extensive, les z6bus sont destin6s A8tre 
consomm6s au cours des cdr6monies traditionnelles (Tsaboraha)et Al'occasion des grands 
travaux d'entraide (Tambiro). 

L'1evage avicole est pratiqu6 habituellement d'une mani~re semi-extensive et par 
presque tous les m6nages. Apr~s ceux destinds ,Ala consommation familiale, les produits sont 
consomm6s 6galement aux cours des repas d'entraide. La vente de ces produits d'61evage est 
rare et occasionnelle. 

L'artisanat 

A part l'6quipement domestique, l'artisanat, comme l'61evage, sert de support en 
foumissant des activit6s agricoles, surtout ]a riziculture, outils et 6quipements la main­
d'oeuvre agricole (exemple : confection d'akanjobe ou v~tement en raphia). 

5. Moyens de subsistance 

Ambodivoahangy 

Les cinq moyens de subsistance les plus importants pour la communaut6 
d'Ambodivoahangy sont : la culture du riz, Jl61evage de volailles, le tressage, la fonction 
publique et le travail ext6rieur (voir le diagramme des moyens de subsistance 
d'Ambodivoahangy en annexe 14). 

La culture du riz est l'activit6 principale des villageois. Une partie de la 
production rizicole sert. l'auto-consommation, et une autre partie est vendue 
soit localement soit i Imerimandroso. C'est la principale source de revenu 
mon6taire. Le revenu obtenu par la vente sert Al'achat des produits de 
premiere n6cessit6 (PPN) et des produits manufacturds. 
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dL'levage de volailles est pratiqu6 par presque tous les m6nages. Les produits 
sont destin6s surtout Ala consommation familiale. Les ventes dventuelles se 
font au sein de la communaut6 m~me. Les volailles constituent la principale 
source de protdine animale. 

Le tressage est une activit6 exclusivement feminine. Les produits (nattes,
paniers) sont utilis~s comme ustensiles domestiques. L'6coulement se fait aussi 
au sein de la communaut6. 

La fonction publique et la fonction religieuse (tant i l'intdrieur qu'A 1'ext6rieur 
du terroir) sont importantes dans la vie socio-culturelle de la communaut6 car 
c'est par leur biais que la communaut6 parvient Ascolariser leurs enfants. 

Les moyens de subsistance de moyenne importance sont, par ordre de rentabilit6 

L'6levage bovin : les boeufs sont surtout 6lev~s pour 8tre consomm6s et une 
minorit6 poss~de un cheptel bovin. 

La culture de caf6 : c'est la deuxi~me source de revenus mon~taires apr~s le 
riz. Une grande partie de la production est commercialis~e (AImerimandroso). 

La culture de bananes, de maYs, et de haricots : les produits servent surtout de 
compl6ment aux aliments de base; en g6n6ral, auto-consommes par la 
communaut6. Leur commercialisation est difficile Acause du rapport prix/poids 
qui est faible, sauf pour les haricots. 

La menuiserie et la forge : I1existe des artisans sp6cialistes dans ces activit6s 
et ils fabriquent des mat6riels, des outils et des meubles et construisent des 
cases. 

Les moyens de subsistance de moindre importance qui existent dans le terroir sont : la 
culture de manioc, de lentilles, de patate douce ; l'apiculture ; la couture et la broderie ; 
l'abattage de bois; la p~che et la chasse. Les produits sont destin6s Ala consommation ou At 
utilisation familiale. 

Mahasoa 

Comme l'indique le diagramme des moyens de subsistance (annexe 15), les plus 
importants sont : 

La riziculture itin6rante est ]a principale a.-tivit6 des villageois. La production 
est destin6e essentiellement Ala consommation familiale. Cependant, elle peut 
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procurer un revenu mondtaire Aceux qui en produisent plus. Le quart de la 
superficie rizicole se trouve Arextrieur du terroir oi l'on trouve des bas-fonds 
plus ou moins rdtr6cis, et qui ne sont que tris partiellement mis en valeur. 

La culture de cafM est aussi importante que le riz. Le caffier produit
annuellement et est source de revenus mon6taires pour les paysans. La 
production minimale du m6nage est en moyenne de quatre vahatra (paniers) de 
20 kg (soit 80 kg). 

Le commerce : son importance n'est pas n6gligeable et il permet Ala 
population de se procurer des produits manufactur6s. I1existe trois 6piceries
dans le fokontany (AMahasoa et AAmbalabe). Les habitants peuvent aussi 
s'approvisionner dans les chefs-lieux de firaisanaet des fokontany voisins 
(Ambodimangavalo, Manakambahiny, Ambohibe) quand ils vont y vendre leurs 
produits agricoles les jours de march6. 

La fonction publique : il y a trois instituteurs dans le fokontany (un AMahasoa, 
deux AAmbalabe) et un aide sanitaire. Bien que ces agents de l'Etat sont peu
nombreux, leurs services sont tr~s demand6s, car la santd est la base de la 
productivit6 des travailleurs, et l'ducation est n6cessaire au d6veloppement. 

Ceux de moyenne importance sont : 

Les plantations de bananes et de manioc : pouvant 6tre r6colt6s durant toute 
l'ann6e, les bananes et le manioc servent d'aliments compl6mentaires au riz, 
surtout pendant la pdriode de soudure. 

La culture de haricots : presque la moiti6 des paysans la pratiquent. Certa.nes 
cultures sont ind6pendan es, sur les baiboho, mais la plupart est associde au riz. 
En cons6quence, la moiti6 de la culture se trouve l'ext6rieur du terroir. Une 
partie de la production est vendue soit A l'int6rieur, soit 'ext6rieur du terroir. 

La plantation de canne Asucre : la p6riode de r6colte se situant entre le mois 
d'avril et de d6cembre, la canne A sucre devient un produit de substitution du 
sucre. Elle sert Asucrer le caf6 et avec les bouillons de bananes, Ala 
fabrication d'un rhum local (toaka gasy). La moiti6 des plantations se trouve a 
l'ext6rieur du terroir. Les sangliers et les rats en sont les principaux ennemis. 

Enfin, les moyens de subsistance les moins importants sont : 

La plantation de girofle : elle se trouve enti~rement Al'int6rieur du terroir. 
Elle est de moins en moins importante du fait que 
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le girofle ne peut produire que tous les cinq ans, au mieux tous les deux 
ans si le plant est bien entretenu (sarcl6) 

-- souvent il n'y a pas d'acheteur, et il n'est pas consommable en l'6tat. 

La culture de ovibe (un f6culent, Dioscoreasp.) : elle a une importance 
relative. En effet, les tubercules qui peuvent atteindre jusqu'a' 10 kg sont 
r~colt~s entre les mois de mai et de d~cembre, et compl~tent alors 
1'alimentation quotidienne. Elles sont cultiv~es dans les parcelles de caf6 ou de 
girofle. 

Les autres cultures telles que les lentilles, les choux, les brides, les tabac et les 
arbres fruitiers (letchis, pamplemousse) sont des activitds df. moindre 
importance car leur dimension est peu 6tendue; les produits sont destin6s A la 
consommation locale et elles n'ont pas de d~bouchd. 

L'6levage bovin : il est de moins en moins important pour les villageois A 
cause des problmes de pfturage dont les superficies familiales ou individuelles 
diminuent au fil des arines. Lefokontany ne poss~de plus qu'une vingtaine de 
tate de z6bus, dont la moiti6 est 6lev6e Al'ext~rieur du terroir. 

L'6levage avicole : les produits sont destin6s essentiellement Ala 
consommation familiale. Une famille en consomme quatre fois par an. La 
vente est rare. 

Ambatoharanana 

Les moyens de subsistance les plus importants sont la riziculture et la 
commercialisation des produits agricoles (voir diagrammedes moyens de subsistance en 
annexe 16). 

La culture de riz sur brfilis est l'activit6 principale des paysans. Presque le tiers de la 
superficie rizicole est localis6 l'ext6rieur du terroir, surtout AMarovato, AAntevibe et i 
Manakambahiny. Elle est plus importante du fait que : (a) le riz est la base de subsistance de 
la famille et que (b) elle procure un revenu mon~taire important Ala majorit6 des villageois, 
compte tenu de sa facilit6 d'6coulement aussi bien i l'int~rieur qu'a l'ext6rieur du terroir. 

La commercialisation des produits agricoles est le seul moyen de pouvoir disposer de 
l'argent pour rdpondre aux besoins materiels tels que : (a) l'achat de PPN (savon, p~trole) et 
des effets vestimentaires; (b) l'achat de boeufs et de bieris de consommation non produits par 
la famille. Certains villageois font temporairement commerce des produits inexistant dans le 
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village (arachide, poissons) pour renforcer leur revenu familial. Les villageois estiment que 
l'amdlioration des rdseaux commerciaux est indispensable pour le ddveloppement de la r6gion. 

Les moyens de subsistance de moyenne importance sont : 

La plantation de caf : elle fait concurrence Ala riziculture du point de vue 
revenu mon6taire d6gag6. Le seul inconv6nient du caf6 est que ce n'est pas un 
aliment de base et que la commercialisation n'est pas toujours assez rentable. 

La plantation de bananes, cultures de manioc et de patates douces sont des 
activit6s non n6gligeables car les produits constituent des aliments de 
substitution du riz, surtout pendant la p6riode de soudure. Les gens les 
pratiquent toute l'ann6e. 

L'61evage bovin : peu de gens le pratiquent meme s'il est tr~s important pour 
eux. Les maladies constituent le probl~me majeur de l'61evage. Les boeufs 
sont destin6s essentiellement aux c6r6monies traditionnelles ("Tsaboraha"). 

L'artisanat : le tressage et le tissage sont des activit6s exclusivement f6minines. 
Elles occupent les femmes durant les pdriodes mortes de travaux agricoles. 

le tressage : les produits de tressage (natte, panier, soubique, ustensiles 
de cuisine, outils agricoles) sont indispensables dans l'quipement 
m6nager. Presque toutes les femmes savent le faire. La production se 
limite Al'autosuffisance familiale. 

le tissage : bien que les produits (akanjobe) soient encore tr~s utiles 
surtout pour l'habillement des cultivateurs aux champs (les tavistes), une 
minorit6 de femmes seulement sait le faire, et les jeunes ne s'en 
soucient plus. Les habitants pensent cependant que le tissage artisanal, 
en tant que savoir-faire traditionnel, doit 8tre poursuivi. Les mati~res 
premieres pour l'artisanat (vendrana, refy, tonta, raphia) se trouvent 
localement, mais elles ont tendance Adiminuer. 

Les moyens de subsistance les moins importants sont : 

La plantation de girofle : les trois-quart de plantations se trouvent Al'ext6rieur 
du terroir. Bien que culture de rente, elle n'est pas assez importante pour les 
paysans pour diff6rentes raisons : 

-- le giroflier ne produit qu'apr~s au moins dix ans 
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-- le cycle de production est long (cinq ou six ans) ; 

-- le prix du girofle est moins int6ressant par rapport celui du cafd; 

les plantations sont de faible dimension. Neanmoins, les gens 
continuent Aen planter. 

Les autres cultures (haricots, cannes Asucre, choux, br des, ananas, letchis, 
pamplemousse, mangues) sont des activit~s secondaires dont chacun ne pergoit 
l'importance relative qu'en fonction de ses propres besoins ; 

L'dlevage avicole : pratiqu6 habituellement d'une fagon semi-extensive, il ne 
retient pas l'attention des villageois. La plupart des produits sont destin6s a la 
consommation familiale. La vente est rare et se fait de temps en temps 
pendant la vente des produits agricoles AI'ext6rieur du terroir. 

Pour plus de details sur les syst~mes de production, voir le calendriersaisonnieren annexe 
12. 
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C. Tenure des ressources naturelles renouvelables 

1. Introduction 

La tenure 6tudide se limite AI'ensemble des r~gles opdratoires r6gissant les RNR, leurs 
articulations et leur influence le comportement des utilisateurs des ressources. On 6tudie ici
les ressources naturelles qui ont une possibilit6 de reconstitution ou de rtg6n~ration apr~s leur 
utilisation par les humains. Selon la forme de tenure et les r~gles, nous pourrons avancer des 
propos sur la s~curitd de ]a tenure de ces ressources et les consequences de la gestion de ces 
ressources. 

2. Les ressources slectionnies 

Dans la zone d'6tude, la population locale vit en grande partie en dtpendance de la 
nature, et utilise les ressources naturelles pour sa survie. L'6tat actuel des ressources 
naturelles depend d'une part de leur utilisation, du savoir-faire local, de la prtfrence de la 
population et de la facult6 de rtgtndration d'autre part. 

De ce fait, certaines ressources sont en voje de disparition alarmante, d'autres en phase
de degradation avancte ; ndanmoins on peut encore rencontrer des esp~ces ou une partie des 
ressources est utilisde rationnellement par la population. Nous avons choisi les ressources les 
plus importantes et celles qui posent des problmes Ala population, ou qui refl~tent la 
capacit6 d'utilisation rationnelle, en particulier : la terre, la fork et les mattriaux de vannerie. 

La terre 

Principal moyen de production de la population locale, et la base des moyens de
subsistance reste l'agriculture. Le syst~me de production exige une longue ptriode de jach~re
(minimum cinq ans) avant la rdutilisation, d'o6 la ntcessit6 d'une grande superficie pour avoir 
une productivit6 satisfaisante. 

A cause de I'accroissement ddmographique et de la limitation d'acc~s aux ressources 
potentielles restantes (for~t), la population a des difficultts (surtout les nouvelles gtntrations) 
pour se procurer des terrains cultivables. 

En g6ntral, la propritt6 fonci~re d'une lignage ne suffit plus Asatisfaire les besoins 
des membres, ce qui influence de plus en plus le syst~me de tenure et, par consequent,
l'utilisation des ressources (voir matrices des ressources 6tablies par les communautts 
d'Ambodivoahangy et d'Ambatoharanana en annexes 19 et 20). 
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La forit et la vigdtation 

La zone se situe dans la partie orientale, couverte d'une fort dense, humide, et 
sempervirente abritant des multitudes d'esp~ces animales et v6g6tales. Cette for& est 
cependant menac6e par les actions nocives de la population locale (tavy) ; la parde restante a 
6t6 6rig6e en Reserve Naturelle Int6grale. 

L'utilisation de la for& et de la v6g6tation (coupe, d6frichement) est fortement 
r6gent6e par l'administration foresti~re, m~me dans la partie appartenant Ala population locale 
(c'est-A-dire A l'int6rieur des terroirs). 

Les matdriauxde vannerie 

Ces herbac6es ont une importance particuli~re, car elles servent de mati~re premiere
 
pour le tissage, activit6 qui a une valeur socio-economique pour la communaut6.
 

Le tissage est la principale occupation des femmes lorsqu'elles restent chez elles. I1 
engendre des activit6s artisanales d'ob naissent des produits tris utilis6s tels que le mobilier 
(nattes, paniers), et des activit6s agricoles (r6colte, semis). Ces herbac6es, d'une courte dur6e 
de vie (un i trois ans) et d'une facilit6 de plantation, sont utilis6es rationnellement par la 
population et se trouvent sur les terrains mar6cageux sp6cifiques, communautaires ou 
lignagers, et dans les bas fonds. 

3. Types de propritd 

II existe plusieurs types de propri6t6 dans la r6gion, ils peuvent varier d'une ressource 
Aune autre. En fait, les types relev6s sont d6pendants les uns des autres, en fonction de la 
disponibilit6 des ressources. On observe une tendance au groupement (propri6td collective), 
plus pour faire face A I'administration foresti~re que pour la mise en valeur de la ressource 
elle-m~me. 

Propridtdsfamiliale et individuelle 

Elles se rapportent la ressource terre, utilis6es pour les habitations ou les cultures de 
rente. La tenure commence Atendre vers ces types de propri6t6 suite Al'accroissement de la 
population et A l'insuffisance de terrains de culture. Elles montrent que le droit d'acc~s et 
d'utilisation appartient Ala famille, particuliirement au pare de famille ou, Ad6faut, Al'an6. 

On y constate encore le caract~re patriarcale, car en g6n6ral, c'est l'homme qui d6cide 
des rotations de jach~res, des coupes, des types de cultures. Nannioins, il existe des m~res 
de famille propri6taires de terrain ou qui prennent les m~mes d6cisions au meme titre que les 
hommes (veuves ou mres c61ibataires). 
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Quelques propri~taires prennent des mesures--plantations prennes, rang~es de pierres-­
pour faire valoir leur droit de propri6t6. 

Propridtdlignagre 

C'est le cas des ressources ayant une importance sur les moyens de subsistance et 
demandant des entraides pour les travaux agricoles (repiquage, r6colte) d'envergure supdrieure 
aux possibilit6s d'une famille. 

Les ressources appartiennent Aun lignage qui decide de l'acc~s et de l'utilisation, et
 
parfois de la distribution des r6coltes.
 

Ce type de propri6t6 apparait au d6but de l'accroissement de la population et de
 
I'apparition des lignages dans la soci6t6. 
 IIest sp~cifique aux champs rizicoles,aux terrains
 
en jach~re et, parfois, aux mat6riaux de vannerie.
 

Proprigtdcommunautaire 

Elle est sp6cifique aux ressources permettant une reconstitution ou une rdg~n~ration

naturelle (for&t, pAturage, mat6riaux de vannerie).
 

Du fait de son statut communautaire, chaque membre du village est libre d'y acceder 
et de l'utiliser. Les ressources sont destin6es Ai'utilisation locale en tenant compte de la 
p6rennit6 de la propridt6. On remarque l'importance du termefokonolona (communaut6) ou 
razana (anctres) dans I'appellation de la propri6t6 ainsi que la r~glementation sp6cifique
(r~gles opdratoires, locales ou dina). 

Les propri6t6s communautaires sont donc des d6limitations anciennes ou r6centes, de 
superficie comportant des ressources, que les paysans utilisent rationnellement, et avec une 
6thique de conservation. 

Autres types de proprigti 

La tenure des ressources est toujours en relation avec le dynamisme socio-culturel et 
dconomique d'une region. Ainsi, ]a naissance des groupements sociaux ou religieux ayant
leurs besoins, n~cessite des activitds ou des travaux Abut lucratif. 

IIen r6sulte g6n6ralement que les plantations communes appartiennent au groupement,
mais la terre appartient un propri6taire identifi6. C'est l'dquivalent d'un emprunt gratuit
mais Aun niveau communautaire et Aobjectif bien d6fini. 
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Les emprunteurs sont les grands propridtaires terriens et les Ray aman-dReny de la 
soci6t6. Ce type de tenure est d'utilisation temporaire car la d6cision appartient toujours au 
propri6taire. 

4. Accs, contrble, et utilisation des ressources 

Chaque ressource peut avoir plusieurs types de propri6t6 selon les habitudes, 
l'6volution et les changements au sein de la communaut6. En effet, c'est la population locale 
qui d~finit les r~gles r6gissant l'acc~s, le contrOle et l'utilisation des ressources qui leur sont 
proches suivant l'entente, ou la discorde qui r~gne au sein de la communaut6 elle-meme. 

Nanmoins, d'autres facteurs peuvent influencer (en renforqant ou en affaiblissant) ces 
types de propri~t: 

Place de l'Etat 

L'Etat (fanjakana) est un pouvoir reconnu mais Asa faqon, par la population locale en 
ce sens que pour elle ses int~r&s sont ]a priorit6 : 

L'Etat intervient dans les modalit6s d'acc~s, le contr6le et l'utilisation des ressources 
foresti~res et v6g6tales. II n'y a pas de limitation de l'acc~s aux ressources foresti~res depuis
la cr6ation de la Reserve, et cette zone (selon le texte) est affranchie de tout droit d'acc~s ou 
d'utilisation pour la population riveraine. D'autres ressources sont contr6l es quant Aleur 
utilisation (permis de coupe, droit d'usage, permis de d6frichement, autorisation de mise A 
feu). 

La population locale, suivant ses propres motivations ou contraintes, cherche toujours 
le moyen de se procurer des terrains agricoles ; une cons6quence possible en est la disparition 
de la ressource foresti~re (r~gle du premier d6fricheur, premier propri6taire). 

Certaines r6glementations (autorisation de mise feu et de d6frichement) peuvent 
bouleverser le calendrier cultural qui est cependant la base des activit6s de la population et les 
retards dans les saisons agricoles entrainent une baisse de la productivit6, d'ol une 
exploitation partielle de la ressource en question. 

En g6n6ral, l'intervention de l'Etat dans la gestion des ressources est critiqude par la 
population ; d'abord parce que ce sont les paysans qui ont pour charge de chercher et de 
contacter les agents de l'Etat (Vavatenina ou Imerimandroso), ensuite, ces agents, qui ont peu 
de connaissance sur les ressources en d6cident l'utilisation. Quoiqu'il en soit, l'Etat n'est pas
rejet6 mais la population sent la n~cessit6 de reviser son r6le en mati6re d'intervention au 
niveau de la limitation d'acc~s et de contr6le. 
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L'Etat est consid6r6, non comme un propri~taire des ressources naturelles mais comme 
un 6lment inevitable, intervenant dans la gestion des ressources. 

Les ressources foresti~res appartenant A l'Etat (alam-panjakana),Ala limite, sont
 
consid6r6es comme une entrave aux possibilitds d'acc~s par la population, A]a difference
 
d'autres ressources communautaires, appartenant et utilisdes par la population. 
 Pour ces 
ressources communautaires sont d6finies selon l'appartenance des utilisateurs au fokonolona 
ou selon l'origine ancestrale (alam-pokonolona,vendran-drazana). Le tableau des ressources 
principaleset leurs utilisationspar la population locale montre que l'extraction et l'utilisation 
se font principalement pour la subsistance : construction, 6nergie, pharmacop~e (annexe 21). 

Rgles d'accbs,de contr~le et d'utilisationdes ressources 

Rbgles formelles 

Ce sont les mesures prises par l'administration foresti~re pour r~glementer l'acc~s,

l'utilisation et le contr6le des ressources en vue de la protection de la R.N.I et du suivi, non
 
seulement de l'utilisation de la vdg6tation p6riph~rique, mais aussi des activit6s agricoles de
 
la population riveraine.
 

acces aux ressources •dans ]a region, la source d'une propri6t6 terrienne dans 
la r6gion est le d6frichement de la for& primaire (premier d6fricheur premier
propri6taire) ; I' abattage suivi de l'incin6ration des esp~ces. C'est 
l'administration foresti~re (cantonnement de Vavatenina) qui d6livre le permis
de d6frichement, faisant suite Aune demande pr6sentde par la communaut6 
(demandes individuelles mais envoydes ensemble pour un m~me village). Nous 
n'avons pas pu avoir des informations statistiques, du fait de l'absence de 
donndes ; cependant selon !a population, les superficies ont diminu6 depuis
1980, et .i partir de novembre 1992, le d6frichement de la fork primaire est 
interdit, d'ob, 16galement, l'impossibilit6 d'6tendre les terrains de cultures. 

Ainsi, l'acc~s aux nouvelles ressources, par d6frichement de for~t primaire, est 
impossible ; la propri6td par lignage ou famille est stationnaire, malgr6 ]'augmentation tr~s 
importante de la population. 

utilisation des ressources : le syst~me de culture et l'utilisation des ressources 
sont aussi rdglementds par l'administration foresti~re. Suivant les 
caract6ristiques de la v6g6tation (densit6 du bois, esp~ces caract6ristiques) avant 
toute culture, il faut faire : 

pour les terrains ayant une reconstitution v6gdtale poussde (bois6e), une 
demande de d6frichement (tavy) en pr6cisant la zone concem6e et les 
esp~ces vdg6tales qu'elle comporte. 
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pour les terrains dont les v~gtations sont arbustives ou herbacdes, une 
demande pour avoir une autorisation de feux de v6g~tation (kapakapa). 

Par ailleurs, la coupe des arbres pour les constructions 
est r~glement~e. Elle ne peut 8tre ex~cut~e qu'apr~s approbation d'une demande adress~e A 
l'agent forestier qui d6sire un permis de coupe ; la demande doit comporter le nombre de 
troncs, leur diam~tre et les esp~ces souhait6s par le demandeur. 

contr6le et suivi : ils sont assur6s par les agents forestiers oeuvrant dans la 
r6gion. 

Les d6lits les plus fr6quents sont le d6frichement des for~ts primaires et les infractions 
dans la RNI (installation, culture et habitat Al'int6rieur de Faire prot6g6e. 

Les sanctions peuvent aller du proc~s verbal Ala poursuite judiciaire, entrainant 
incarc6ration, dommage et int6r~ts, selon la gravit6 du d6lit. Le r~glement des proc~s verbaux 
peut se faire en nature ou en argent aupr~s de l'institution comp6tente (Eaux et Forets). 

Ces r~gles formelles conditionnent encore, en grande partie, la vie de la communaut6 
dans la r6gion dont les moyens de subsistance d6pendent de lutilisation des ressources 
naturelles renouvelables. 

Cependant, les r~gles op6ratoires subsistent m~me si elles sont influenc6es par celles 

qualifi6es d'6tatiques (lalam-panjakana). 

Rbgles op6ratoires locales 

C'est 1'ensemble des r~gles reconnues et suivies par la population et consacrees par 
l'usage. 

acces aux ressources (savoka) : il existe cinq moyens pour pouvoir acc6der au 
savoka : 

par le biais de ia demande de mise en valeur de ia parcelle adress6e 
au chef de cantonnement (E&F) : la forme de ]a demande depend des 
parcelles concernfes. S'il s'agit d'une demande de dffrichement, 
l'int6ress6 doit avoir I'aval du chef cantonnement. Cependant, cette 
acceptation ob6it Ades r~gles formelles pr6-6tablies par l'administration 
des Eaux et Forts. 

La demande de dffrichement est individuelle. Elle doit passer par le PCLS qui
s'assure que le demandeur vit dans la localit6, que la parcelle demand6e se trouve dans le 
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terroir, qu'il n'y a pas de sevalahy ou d'arbres de la cat~gorie 3-2-1 sur les terrains, que les 
terrains sont mesur~s et qu'il y a des limites g~ographiques au terrain demand6. En outre, la 
superficie des bas-fonds am~nageables doit figurer sur la demande. Une carte est jointe Ala 
demande. 

Ces conditions 6tant requises, le PCLS approuve la demande qui est ensuite porte en 
main par deux Aquatre 6missaires au chef cantonnement. Celui-ci fait une descente sur le 
terrain et mesure la superficie demand6e et la mat~rialise par des piquets. Apr~s constatation 
de la situation, le chef cantonnement donne son accord et le travail de d6frichement peut 
commencer. 

I1est Asouligner que l'octroi de l'autorisation de d6fiichement par le chef
 
cantonnement 
 d6pend de la situation 6conomique du demandeur, et en principe, elle est 
accord6e aux gens qui n'ont pas de terre leur appartenant. L'autorisation de d6frichement 
n'est valable qu'une seule fois et son obtention ne signifie nullement attribution d6finitive de 
la terre. 

par achat : cette m6thode d'accbs n'est pas tr .s courante, car presque 
tous les membres de la communaut6 ont un lien de parent6, et parce 
qu'il n'y a pas assez de terrains disponibles. 

par hritage 

par emprunt : il suffit de demander aux propridtaires de la parcelle la 
permission de travailler la terre sans redevance ni en argent, ni en 
nature. 

par don legu6 par les membres de la farnille 

Pour les terrains de culture p6rennes, l'acc~s se fait par heritage 
par achat aux propri6taires ; ou par mise en valeur de la parcelle. 

L'acc~s A]a fort, la procddure de demande d'autorisation de d6frichement et de feu 
de v6g6tation suit les m~mes r~gles que celles r6gissant l'acc~s A la terre. 

Toute fork naturelle appartient aux Eaux et Forts, qui en a ]a responsabilit6.
Cependant un droit d'usage aux fokonolona environnants est reconnu. 

Le permis de coupe est accord6 aux int6ressds qui doivent adresser une demande Ala 
Circonscription des Eaux et Forts [CIREF] ; ce pernis est limit6 A,.n certain nombre de 
bois. De plus, il est obligatoire m~me si les arbres appartiennent en propre aux int6ressds. 
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En revanche, il n'en est point besoin de permis de coupe pour les bois morts et pour la 
cueillette des plantes m6dicinales, des fruits. Dans certains villages comme Mahasoa, il est 
interdit de couper des arbres le Jeudi ou de d6raciner un raphia sous peine d'8tre sanctionn6 
par le dinan-drazana. 

contr61e : le contr6le se fait en principe, soit par le chef du m6nage ou par 
l'ain6 de la famille pour la propri6t6 familiale, soit par les grands-parents pour 
la proprit6 indivise (savoka et terrains de cultures p~rennes). 

Avant ]a demande d'autorisation de d~frichement aupr~s de l'administration, les Ray
aman-dReny prospectent les parcelles Ademander pour savoir si ces parcelles ne comportent 
pas d'arbres et une flore qui ne doivent pas faire l'objet d'abattage ("Sevalahy," par 
exemple). 

Apr~s I'6laboration de la demande d'autorisation de d~frichement, le PCLS concern 
doit l'approuver avant de racheminer vers le chef cantonnement. Ce dernier fait alors une 
descente sur terrain pour dlimiter par les piquets la superficie qui peut 8tre d~frich~e. Apr~s 
cette descente sur le terrain, le chef cantonnement donne I'autorisation de d6frichement ou la 
refuse. Darts le cas oi l'au:orisation est accord~e, le d6frichement peut 8tre entam6. 

Sur le terrain, les Agents de Prot-.ction de la Nature (APN) suivent et contr6lent le 
d~frichement. Des conditions doivent 6tre remplies : ne pas allumer de feu midi mais 
seulement l'apr~s-midi, et jamais quand il y a beaucoup de vent, obligation de la Fr'sence du 
repr~sentant du fokonolona ou d'un APN, faire des pare-feux. En cas de violation de ces 
r~gles formelles, les APN concern6s font un rapport au chef-cantonnement. 

Pour ]a demande d'allumer du feu de v6g6tation (hatak'afo), le Chef de Cantonnement 
se contente de verifier si la nature des arbres poussant sur les parcelles concem~es y est 
d~crite ; c'est A ]a condition de l'inexistence des arbres de la cat6gorie 3-2-1 que le Chef-
Cantonnement autorise Ia mise en feu de v~g~tation, mais il peut aussi ]a refuser, le cas 
6ch~ant. 

utilisation : apr~s obtention des diverses autorisations n~cessaires, la 
communaut6 d6cide des modes de mise en valeur des ressources. Consid6rons 
particulirement la ressource terre : 

--	 regime patriarcal : on remarque une certaine emprise des hommes (pares 
de families et ain~s) sur les modalit~s et les formes de travaux aux 
champs. Ils d~cident des terrains demander (permis), du mode de 
production, des esp~ces cultivables. C'est le premier responsable de Ia 
production qui assure ]a recherche et I'utilisation des ressources. 
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r~gles d'emprunt : c'est un syst~me tr~s utilis6 dans la region. II 
n'existe pas de r~gle claire, car tous les membres de ]a communaut~s 
(famille ou non) peuvent emprunter des terrains entre eux. Cependant, 
quelques r~gles s'appliquent : 

a) la plantationde culturespdrennes est interdite. Ceci dor ke la garantie au propri~taire
du terrain que son terrain lui reviendra et pour 6viter tou confusion pouvant mener A 
un litige. Les cultures autoris~es sont le riz et les culture. assocides (haricots, mais, 
arachides). 

b) la durie de l'emprunt est d'environ Le systkme de rotation lignagre pour Ia 
une saison culturale (douze mois), riziculture itingrante: 
suite Alaquelle le terrain est laiss6 en 
jach re. Dans un mme lignage, 1M oa l'Mritage est
 

indivis (lova.be), les membres se succdent
 
c) il n'cxiste aucune autre obligation car, suivantune rotation tacite pour le travail,
 

Ai]a diff6rence du m6tayage, l'emprunt apr~s une p6riode de mise en jach~re.
 
est gratuit. i.ersonne n'est autoris6 Atravailler
 

successivement sur le mme terrain.
 
Pour le's ressources foresti~res, les
 

forts communautaires sont r6serv6es pour le Encadrg 2 

prdlvement des bois de construction. Le bois 
de chauffe se r6cup~re sur les champs en jach~re ou brfil6s. On peut s'en procurer librement 
ou en demandant la permission au propri6taire. De meme, pour les mat6riaux de vannerie qui 
se trouvent en dehors des ressources communautaires, une demande doit 8tre faite aupr~s du 
propri6taire. 

S. Conclusionsportantsur la sicuritide tenure des ressources 

I1est difficile d'dvaluer ]a s6curitd de la tenure, car le contexte est en changement
continuel. La s6curit6 se resume Aune capacit6 d'adaptation de la tenure pour 6viter les types
de conflits ou d'8tre 6dict6s par des motivations sp6cifiques. L'6tude de la sfcurit6 pourrait 
nous renseigner sur I'impact de I'utilisation des ressources, l'optimisation de la production et, 
donc, de l'dtat des ressources m~mes. 

Les critbres qui influencent la tenure locale 

il y les regles formelles de 'Etat, interpr6t6es Aleur fagon par les paysans.
Dans la region, ces r~gles se r6sument Aune limitation de l'acces aux 
ressources et A leur contr6le ; 
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il y a aussi I'abondance des ressources, d'acc6s autoris6, influe sur la tenure, 
en particulier au niveau des relations intercommunautaires. L'6tat des 
ressources des alentours peut amener Ades r~gles locales dans l'int&& de la 
population ou Ales guider ; 

en pratique, l'importance et I'utilisation des ressources ou leur valeur, selon 
la perception paysanne, sont des facteurs d6terminants pour les r~gles locales 

il y a enfin le dynamisme socio-economique, comme ]a d6mographie,
l'ouverture aux march6s, affectent l'utilisation des ressources, donc la tenure 
locale. 

II existe d'autres facteurs, d'importance variable, qui sont plus ou moins en rapport
direct avec le tenure locale. Nous nous interesserons surtout Al'impact de la sfcurit6 de la 
tenure sur la gestion des ressources. 

La base de la tenure locale 

Ce paragraphe explique bri~vement les principales motivations qui m~nent les gens A 
s'en tenir A]a tenure locale. 

La communauti est issue d'un meme anctre,et ses membres sont regroupis 
dans des lignages. L'importance des liens de parent6 (fihavonana) et le fait 
que tous sont parents explique ]a persistance d'un syst~me de tenure local 
(h6ritage indivis et proprift6 communautaire). On rencontre rarement des 
616ments singuliers ou externes ayant leurs propres initiatives, en dehors des 
institutions locales. Le caract~re patriarcal semble avoir encourag6 la passivit6
des communautfs, toujours domin6es par les Ray aman-dReny et les pares de 
families. 

II existe aussi une certaine volontd collective de contourner,ou d'dviter la 
ldgislationforestikre. I] s'agit de r6actions internes exprimdes rarement, sauf 
au sein-m~me de la communaut6, qui renforcent encore le caract~re collectif de 
la tenure. Des membres de la communaut6 ont d~jA dt6 sanctionnds par la 
16gislation foresti~re pour utilisation ill6gale des ressources, ce qui ne les a pas
marginalisfs du village pour autant. I] arrive parfois que, pour libfrer un 
d6linquant, quelques villageois fassent ensemble les travaux prfvus dans les 
transactions. Ce type de coinportement t6moigne de l'existence de strat6gies
locales d'acc~s aux ressources. Ceci 6tant, il arrive que des immigrfs se 
trouvent dans l'obligation de s'installer Al'int6rieur de la fort pour accdder A 
des terrains de cultures. 
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L'iloignement gdographique,en plus de l'histoire,force indirectement les 
communautds de cette rdgion t s'auto-gdrer. Les institutions locales s'en 
trouvent, de ce fait, renforcdes. 

Enfin l'existence de ressources (forts et terres)autourdu terroirvillageois, 
pergues souvent par les villageois comme potntiellementexploitables, prdsage 
une espdrance d'accs et/ou d'utilisation. 

En gdndral, l'intdr& des communautds semble 8tre orient6 sur l'acc~s aux ressources
 
plut6t que sur la mise en valeur ou l'optimisation de la productivit6 dos ressources. L'Etat,

qui joue un r6le determinant dans leur systbme de production, du fait de son incapacit6 de
 
faire valoir ses r~gles, boulverse le calendrier cultural, ce qui affecte les communautds de 
mani~re negative. La cr6dibilitd et la confiance dans l'Etat n'existent plus, et se sont 
,'ransformdes en mdfiance, ce qui renforce la tendance locale A rejeter les 6lments (y compris 
his institutions) externes. 

Au niveau des ressources naturelles on constate 

a) 	 Une digradation des ressources forestiiUrs du fait de raugmentation des superficies
agricoles (rdgion de Saharondriana). La pression exercde par la population devient 
difficilement contr6iable par les responsables de l'administration; 

b) Ui.,. menace permanente des paysans vis-a-vis de la for~t, considdrde comme un 
potentiel de production agricole; 

c) Une faible motivation des paysans pour la mise en valeur "effective" des 
ressources. On ne 	trouve gu~re de proc~ds de cultures visant Al'intensification de la 
production. Avec le syst~me de tavy, l'estimation du rendement annuel est faite sur 
l'6tat de la v6gdtation secondaire. Les parties Ad6fricher sont sdlectionndes sans le 
moindre souci de trouver des alternatives d'am6lioration (par exemple,
l'agroforesterie). Les besoins en ressources vont, en fait en croissant, d'oi le niveau 
de degradation 6lev6. 

d) Une absence de mobilite d'action, sous I'emprise des r~gles formelles, ce qui freine 
la possibilitd d'innover. 

En conclusion, ]a tenure locale ne permet pas une responsabilisation directe d'un tiers. 
La responsabilit6 collective (families, lignages), qui domine le syst me de tenure local, 
compromet la motivation pour mettre en valeur les ressources et encourage une attitude qui
consiste An'agir que selon ses besoins immddiats. Dans l'tat actuel de pression
ddmographique et de limitation de l'acc~s aux ressources, le syst~me local de tenure semble 
atteindre la limite de son effectivit: l'exclusion des jeunes, les mesures ou les situations qui 
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d~favorisent des immigr6s, pr6parent Aun changement allant probablement vers 
l'individualisation et 'adh6sion Ala mon6tarisation des 6conomies locales. 
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D. Organisation politique des communautis 

1. Les institutions communautaires 

Ambodivoahangy 

Les premieres organisations que les habitants ont cit6 sont celles qui viennent d'etre 
6tablies, dans le cadre du volet d6veloppement du projet Zahamena, et connues sous le nom 
de FAMAFAZA. Ce projet comporte trois (3) programmes (Voir tableau des institutions en 
annexe 22) : 

Le programme de "grenier villageois", a 6t6 6tabli en 1993 et a 6t6 d6nomm 
Tsaramandroso. Les statuts 6crits existent, mais peu a 6t6 dit concemant le fonctionnement. 
II est dirig6 par un bureau comprenant un president, un secr6taire, un tr~sorier. 84 membres y
ont adh~r6. Ils ont construit le grenier et ont obtenu r6cemment les fonds pour commencer 
leurs activit6s (500.000 Fmg). Sont membres ceux qui cotisent, assistent aux reunions et
 
participent aux travaux communautaires.
 

Le groupe de femmes Soafaniry et le groupe des menuisiers EZAKA ont des statuts 
similaires Acelui du "grenier villageois". Le premier compte 24 membres et le second 14. 
Les deux bureaux sont constitu~s mais ils attendent que leurs demandes de materiels 
aboutissent. L'animateur du projet s'est charg6 d'apporter leurs demandes au siege de 
l'organisation AFn6rive-Est. Le groupe de femmes est constitu6 surtout de jeunes femmes 
qui se sont fix6es comme objectifs d'apprendre la couture, de planter des 16gumes et 
d'acqu6rir des connaissances en pudriculture. Elles ont 6galement l'intention d'emprunter un
terrain pour en faire un jardin potager. Les menuisiers ont d6jA obtenu une commande de 20 
chaises. Ils ont confirm6 que les travaux seront ex6cut6s en commun et les b6n6fices
 
resteront au profit du groupe.
 

L'organisation suivante qu'ils ont mentionn6e est le tambiro (travaux d'entraide et en retour 
on leur paie Amanger). I1inclut tous les habitants du village. Celui qui a un travail A faire 
appelle les autres. Le travail peut 8tre des travaux aux champs, ou au village comme la 
construction d'une case. La personne qui a W remarqu6e pour avoir souvent manqu6 aux 
travaux d'entraide sera puni par les autres habitants, qui ne viendront pas quand, Ason tour, il 
aura besoin d'aide. I1est int6ressant de noter cc qu'un vieux a demand6 et que les autres 
participants ont omis de discuter :que faire si quelqu'un refuse de participer aux travaux 
d'entraide et quand quelqu'un de l'extrieur vient de s'installer dans la communaut6? 
NB :Comme ils'agissait ici de la deuxi~me s6ance de travail avec l'6quipe, la majorit6 des 
participants ont volontairement omis de parler de leurs probl~mes internes devant des 
6trangers comme nous. 
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Lefokordany d'Ambodivoahangy existe administrativement depuis 1989 mais le sentiment 
d'appartenir ' un fokonolona ind6pendant de celui d'Antevibe existe depuis un certain temps. 
D6jA une dcole a 6t6 cr~e en 1977, un h6pital 6rig6 en 1979 mais ce dernier n'a pas 0t 
achev6. Es ont aussi ouvert des pistes reliant le village et la piste principale aux tavy. I1
 
existe plusieurs commissions au sein du fokontany mais la commission de s6curit6 est la lus
 
importante. Le bureau du fokontany est constitu6 d'un pr6sident et de six membres du
 
comit6. Les trois tangalamena,A raison d'un par village, interviennent en tant que conseillers 
et tranchent les conflits (NB : Administrativement, les tangalamenasont repr6sent6s jusqu'au 
niveau des firaisana. Le fokontany a aussi des dina (6crits) sur les travaux communautaires). 

Les habitants se sont organis6s en fokonolona depuis 1972. Toutefois, ils appartiennent Ala 
circonscription d'Antevibe. Ils reconnaissent que ce fut au sein de cette organisation qu'ils
 
ont cr66 le plus de services publics de leur propre initiative. Cette organisation existe
 
toujours aujourd'hui et elle est dirig6e par le pr6sident de l'6cole, les chefs de village et les
 
chefs de parcelles. Le diagramme des institutionsde la communautd d'Ambodivoahangy, en
 
annexe 23, montre les relations entre institutions.
 

Mahasoa 

D6finies comme 6tant l'ensemble des r~gles r6gissant la conduite au sein de ]a 
communaut6 ainsi que des regroupements dans la communaut6, les institutions de Mahasoa 
sont au nombre de onze (voir tableau des institutions de la communautd de Mahasoa en 
annexe 24). Ces onze institutions peuvent 8tre regroupees en quatre categories principales.: 

Les notables du village 

regroup6s sous le titre de Ray aman-dReny, les ain6s de la communaut6 sont 
repr6sent6s par des tangalamena,dont un est d6sign6 par le fokonolona pour 
repr6senter la communaut6 aupr~s de l'Etat (Vice-Pr6sident du Comit6 Local de 
Scurit6), le Pr6sident du CLS 6tant d6sign6 par l'Etat5 . Les tangalamena 
exercent le r6le de juge-arbitres dans la communaut6 et ont un r6le primordial 
dans la prise de d6cisions collectives : Quand il est n6cessaire de prendre une 
d6cision pour la communautd, les tangalamenase consultent entre eux, 
consultent ensuite le fokonolona au cours d'une r6union g6n6rale (fivoriam-be), 
et prennent la d6cision finale. De m~me, lorsque le repr6sentant local de l'Etat 
prend une d6cision qui touche la communaut6, il doit d'abord consulter le 
tangalamenadu village. La d6cision finale appartient au tangalamena. 

sAvant la crdation du CLS en 1991, le Prdsident du Fokontany, ddsign6 par la communaut, dtait un 
tangalamenadu village. 
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la commission sanitaire, dont les membres representent les villages qui
constituent le fokontany ; ils sont d~sign6s par le fokonolona. Es sont chargds
du suivi de tout ce qui touche la sant6 dans la communaut6 (qualit6 de l'eau 
propretd des lieux publics) 

Le travail communautaire constitue une autre force de cohesion sociale, et s'organise de
 
trois mani~res diff~rentes :
 

le tsabo rahaest une forme d'organisation ayant pour centre d'activit6 les 
travaux collectifs, y compris la restauration des tombeaux. Le tangalamena
ranime et c'est une des forces mobilisatrices de la communaut6. Le 
tangalamenadicte 6galement les travaux (decision et ex6cution) ; 

le tambiro est une forme d'organisation qui s'int6resse aux travaux culturaux. 
De moins en moins de z6bus y sont sacrifi~s, et les petits tambiro (pour
lesquels la volaille remplace les z~bus) n'attirent pas beaucoup de gens. Le 
dernier tambiro de Mahasoa remonte Acinq ans. La mobilisation pour les 
tambiro se fait sans l'intervention des tangalamena ; 

enfin les travaux de la route et des pistes (asa lWlana). Ils s'effectuent sur 
designation des ex6cutants par le PCLS et le Comit6 du fokontany. Le contr6le 
est effectu6 par la Commission Sanitaire (Voamieran'ny Fahasalamana). Le 
mois de mai est la p6riode fix6e pour le d6broussaillement des pistes, 
notamment celle qui lien Mahasoa AAmbohibe. 

Les iglises 

Trois 6glises r6unissent les habitants de Mahasoa et de ses environs. 

Fifohazan'i Soatanana (FS) : Les FS sont capables d'unir les gens et 
d'entreprendre des activit6s. Si les FS n'ont jamais mobilis6 toute la 
communaut6, ils ne constituent pas moins un exemple d'union et de solidarit6 
pour les activit6s communes au b6n6fice de la communaut6 toute enti~re. 

FJKM : proche des FS, l'6glise FJKMI joue un r6le plus modeste dans ]a 
mobilisation de la communaut6. 

quant Al'6glise Fifohazana Vaovao, r6cemment constitu6e, elle n'est pas 
encore au stade de force de mobilisation de la communautd. 
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L'Etat 

En gdn~ral, 'Etat a perdu de son importance, Aen juger par sa capacit6 de mobiliser 
la communaut6. La seule motivation pour la mobilisation est la peur. Pourtant il est reconnu 
que I'Etat affecte la vie de la population. Il est actuellement present dans la communaut6 au 
travers : 

le Chef des Eaux et Forks : comme les gendarmes, le Chef des Eaux et 
Forets a beaucoup d'influence sur les gens, dans la mesure oti c'est de la 
rdglementation qu'il impose que d6pend l'agriculture de la communautd 
(autorisation et permis) ; 

le Prdsidentdu Fivondronanane reprdsente pas une institution exteme car il 
fait partie de ]a communaut6. En effet, c'est le President du fivondronana qui 
est A la charge de prot6ger le fokonolona contre les d6lits. Entre autre, il 
renforce localement la 16gislation foresti~re. 

Les interactions entre institutions sont illustr6es en annexe 25. 

Ambatoharanana 

Comprises entant qu'ensemble de r~gles 6mises par des individus et/ou autres entit6s, 
les institutions que r6gissent le comportement des gens d'Ambatoharanana peuvent &re 
classdes en deux groupes principaux (voir tableau des institutions de la communautd 
d'Ambatoharanana en annexe -) 

Les Institutions Internes 

La famille : L'entitd qui constitue le noyau de la communaut6 est la famille. Deux termes 
sont utilis6s pour se r6fdrer A]a famille : 

lefirenena (famille 6tendue) comprend les membres d'une famille issue d'un 
m~me patriarche (le Ray aman-dReny Lehibe ou filoham-pianakaviana). Les 
descendants comprennent les enfants, les petits enfants, et les arri~re petits 
enfants. 

le terme fianakavianase r6f~re soit Ala farnille 6tendue, soit Ai]a famille 
nucl6aire, et encore au foyer. Chaque fianakavana est dirig6e par un chef de 
famille. 

les Ray aman-dReny tels que la communaut6 les d6finit ; il en existe deux 
types 
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Les repr~sentants du fokonolona aupr~s de l'Etat : ils sont les responsables locaux dont le 
r6le se limite a des obligations administratives ; en g~ndral leur r6le est de recevoir les 
6trangers. Ils sont au nombre de deux (un pour les deux fokontany repr6sent~s) et sont 
ddsign~s par le fokonolona. Ces deux personnes constituent le komitim-pokontany pour la 
communaut6 d'Ambatoharanana. 

Plus discrets au sein de Ia communaut6, les Ray aman-dReny traditionnels jouent,
paradoxalement, un r6le plus important en ce sens qu'ils sont les conseillers (mpitarikany
sainan'ny vahoaka, c'est Adire les meneurs) de ]a communaut6, notamment en mati~re 
d'agriculture. En effet, ce sont eux qui encouragent les jeunes Aproduire le plus possible ; ce 
sont 6galement eux qui dirigent la communaut6 pour d6cider de ce qui doit 8tre cultiv6 d'une 
annde Al'autre. 

Les responsables traditionnels et les responsables aupr~s de l'Etat sont tenus de se 
consulter pour toutes les d6cisions qui concement la communautd. 

Les Institutions d'orlgine externe 

Trois institutions extemes jouent un r6le important pour la communautd • le fokontany,
le firaisana,et le Service des Eaux et Forts (E&F). Par ordre croissant d'importance, leurs 
r6les sont les suivants: 

Le fokontany et le firaisana 

Les habitants inscrits AAmbodimangavalo, qui est en m~me temps le firaisana,6tant 
plus nombreux que les gens inscrits AMahasoa, les rapports avec le premier sont plus
fr6quents. C'est au firaisanaque ]a communaut6 se rend pour les soins m6dicaux (h6pital),
l'Mducation, et les papiers administratifs. Les paiements de ristoumes se font aufokontany.
Les rapports avec les fokontany et le firaisanasont fr6quents qu'ils ne le sont avec 
l'institution d6crite ci-dessous, tout au long de l'ann6e. 

Les Eaux & Forts 

Les E&F tiennent une place 
pr6pond6rante dans la vie de ]a communaut6 
(voir diagramme des institutionsen annexe 
26) car c'est de cette institution que d6pend 
l'octroi de terrains de culture pour le tavy 
chaque ann6e. Pour la communaut6, il est 
hors de question de d6fricher la for& sans 
obtention pr6alable d'un permis de feu 
(hatak'afo)ou de coupe. La demande de 

Pour 1993, la communaut6 n'a obtenu son 
autorisation de d~fricher qu'au bout de cinq 
visites aupr~s des E&F de Vavatenina, Atdeux 
jours de marche du village. Le r6sultat 6tait 
que les travaux culturaux ont commenc6 avec 
ult mois de retard (novembre) et que la 

Source: Enquete 
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terrains de cultures passe par les ichelons suivants : (1) le Comitd du fokontany-Mahasoaet 
Ambodimangavalo ; (2) le firaisanad'Ambodimangavalo ; enfin (3) le Chef des E&F de 
Vavatenina. I1 faut ici souligner que la communaut6 respecte les r~gles formelles qui
r6gissent 1'acc~s aux surfaces bois~es, et qu'en consdquence leur calendrier saisonnier depend
largement des d6cisions prises par les E&F chaque ann6e. Les interactions entre institutions 
internes et institutions externes sont illustrdes en annexe 10. 

2. Micanismes de prise de ddcisions collectives 

Introduction 

Cette partie du rapport tente de mettre en 6vidence l'existence de structures
 
communautaires de prise de decisions qui concement diff~rents niveaux au 
sein de chaque
communaut6. Ces structures comprennent des r~gles qui regissent le comportement des
 
habitants en termes de participation aux travaux collectifs. Elle comprend 6galement des
 
responsables charges de s'assurer de la bonne marche des actions collectives. La section 
suivante donne des exemples de fonctionnement des m~canismes de prise de decisions 
collectives. 

Les niveaux de prise de ddcisions collectives 

Les decisions se prennent Adeux niveaux 

Niveau familial 

Le devoir de prise de decision sur les savoka est attribu6 aux Ray aman-dReny, savoka 
qu'ils pr~tent ou empruntent ; Ad6faut, le fr~re an6 ou encore une d6cision collective des co­
h6ritiers ont la tache de prendre la d6cision. Pour les autres terrains de culture, ce sont les 
Ray aman-dReny qui d6cident des cultures Aifaire sur les terrains, et des cultures p6rennes. 

Niveau communautaire 

pour les savoka, apr~s prospection, ce sont les Ray aman-dReny qui d6cident 
des parcelles Ademander, puis ils font connaitre aux membres de la 
communaut6 les parcelles Aacqu6rir ; 

en ce qui conceme les travaux communautaires, les Ray aman-dReny et le 
tangalamenase concertent avec les responsables directs (infirmier, directeur 
d'6cole et enseignants, FRAM, PCLS, chef-commission) et d6cident en 
commun des travaux Aentreprendre ; ils 6tablissent alors un "dina ad hoc". 
Ensuite, ils convoquent une assembl6e g6n6rale des membres de la 
communautd pour approbation des travaux et du dina 
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dans le cas d'une decision administrative Aprendre et touchant la vie de la 
communaut6, le tangalamenaet quelques Ray aman-dReny se r~unissent avec 
le PCLS du firaisam-pokontany. Ils communiquent ensuite Ala communaut6 
les decisions prises au cours de cette r6union. 

Actions collectives 

Les actions collectives sont 61abor6es et d~cid6es au niveau des Ray aman-dReny et 
des responsables administratifs locaux avant d'8tres port6es Ala connaissance des membres de 
la communaut6. Ils 61aborent alors en commun un "dina ad hoc" afin que tout un chacun 
participe en fournissant des mat6riaux de construction et de la main-d'oeuvre ; par ailleurs, le 
dina pr6voit 6galement les sanctions applicables en cas de non-participation. Les actions 
collectives sont d'int6rt g6n~ral et les sanctions y aff~rentes sont parfois des sommes 
d'argent. Les jours de travail pour les actions collectives sont le Mardi et le Jeudi. La 
r6partition des travaux se fait en fonction des difficult6s des tacbes Aaccomplir. Chaque 
travail a sa p6riode d'ex6cution. 

Pour les routes, les grands travaux d'entretien se font en mai et en juin ; l'entretien 
des sentiers est quasi permanent car lorsque les gens passent, ils coupent les branches qui 
peuvent goner le passage. Chaque membre de la communaut6 (ag6 plus de 18 ans) doit 
r6parer une portion de 10 metres AAmbodivoahangy, et de 28 m~tres AMahasoa, et ce tous 
les trois mois. Le d6broussaillement se fait deux fois durant la saison des pluies. Pour la 
communaut6 d'Ambatoharanana, l'entretien des routes d6pend de l'appartenance en partie au 
chef-lieu de fokontany, soit AAmbodimangavalo, soit AMahasoa. 

11 est A remarquer en passant, que lors de la construction de route d'Ammbohibe A 
Mahasoa durant la Premiere R6publique, quatre chefs-lieux de firaisanaont rontribu6 A 
l'exdcution des travaux, ce qui a n6cessit6 quelques milliers d'hommes au total (une vingtaine 
par hameau). 

Pour le CSSP de Mahasoa, l'entretien de la maternit6 ou la r6paration de la toiture du 
centre fait suite au rapport de l'infirmier responsable, adress6 Ala Commission de la Sant6 
(Vaomieran 'fny Fahasalamana). 

Les W.C. publics, ont 6t6 mis en place sur proposition de i'infirmier du CSSP, vu les 
probl~mes de sant6 publiques et d'hygi~ne. Ils sont 6loign6s des points d'eau, et les travaux 
ont 6t6 dirig6s par la Commission Sanitaire (Vaomieran'ny Fahasalamana). 

Pour l'6cole d'Ambodivoahagy, l'entretien se fait pendant les grandes vacances, 
g6n6ralement en septembre et en octobre sous la direction de l'Association des Parents 
d'El~ves et des enseignants. Ce sont les hommes qui, en principe, font le travail. 
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Pour les travaux familiaux, les proches du propri6taire du terrain lancent un appel a la 
communautd, et le propri6taire prend Asa charge les d6penses n6cessaires Al'alimentation 
(caf6, riz, mets) durant la r6alisation du travail. II n'y a pas d'abattage de boeufs ni de 
volailles. 

Pour les travaux de groupe (chr6tiens), ce sont les fid6les ou adeptes concern6s qui
 
travaillent. Les produits de r~colte servent h subvenir aux besoins des missionnaires ou des
 
invit6s du groupement.
 

Pour 1'entraide simple, chaque travailleur apporte sa nourriture individuelle. Aucun 
pr6paratif pr6alable n'est pr~vu pour cela. Ce type de travaux collectifs se rencontre pendant 
la saison de culture. Le propri6taire est charg6 de ]a demande d'aide aupr~s de ses voisins. 
En contre partie, il doit s'attendre Ahonorer Ason tour les sollicitations de ses voisins pour 
des travaux similaires. 

Mobilisationdes ressourcescommunautaires : cas d'Ambodivoahangy 

La communaut6 d'Ambodivoahangy est clairement capable de mobiliser les fonds
 
n~cessaires pour la mise en place d'une infrastructure pour l'ducation et la sant6.
 

De mani~re g~n6rale, la mobilisation des ressources humaines, matdrielles, et financi~res de la 
communaut6 se fait pour les occasions suivantes : 

Les travaux culturaux (tambiro) pour lesquels les individus ont besoin d'assistance. La demande 
d'assistance, qui se fait par 6crit, doit passer par le chef de la parcelle ou l'6glise. I1n'est pas 
obligatoire que les membres de la communaut6 participent aux travaux, mais il y a un accord 
tacite au sein de la communaut6 pour les individus qui ne participent pas aux travaux Adeux 
ou trois reprises sans motif : ils ne sont pas assist6s quand c'est Aeux de se aider. Le suivi 
se fait informellement par tous les membres de la communaut6. De son c6t6, la personne
assist6e doit tuer un boeuf pour nourrir ceux qui participent au travaux. Ces demiers 
fournissent la main d'oeuvre et les outils de travail. I1est tAnoter que les tambiro se font 
rares du fait de la diminution des surfaces cultivables. De plus en plus, seuls les grands 
propri6taires terriens organisent des tambiro. 

Les dv~nements communautalres (rjouissances et deulls). Ce sont les chefs de famille qui sont avertis 
de lv6nement (sauf pour les deuils), et ]a contribution en riz et/ou en argent de leur faille 
se fait par obligation morale. Toute absence doit 8tre justifi6e, bien qu'aucune sanction ne 
soit pr6vue par la communaut6 pour ]a non participation de certains. Dans ce cas encore, le 
suivi se fait informellement par la communaut6 tout enti~re. 

La mobilisation des ressources communautaires est plus organis6e (dans le sens formel 
du terme) pour la fourniture et 1'entretien des services d'utilit6 publique qu'elle ne l'est pour 
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les autres types d'action collective. Dans ce 
cas particulier, la communaut6 travaille avec 
les repr6sentants locaux de l'Etat pour 
mobiliser les ressources n6cessaires et 
assurer le suivi et le contr6le dans 
l'ex6cution des travaux. Les deux fokontany 
6tudi6s poss~dent l'infrastructure pour
l'6ducation de base et la sant6. Elles sont 

6galement Aa charge d'entretenir les pistes 
qui relient leur village aux autres centres 
d'habitation. Les deux dcoles fonctionnent, 
avec des instituteurs fournis par l'Etat, 
tandis que seul le poste sanitaire de 
Mahasoa marche, la communautd 
d'Ambodivoahangy 6tant encore dans 
l'attente de l'assistance de l'Etat pour les 
services d'un aide sanitaire. 

Mecanismes de rdsolution de conflits 

n duniveaufamilial, l 

est fait recours aux Ray aman-dReny de la 
famille nucl6aire (Ray aman-dReny 
rnpandamnina),qui essaient de r6gler le 
probime Aleur niveau. S'ils r,'arrivent pas 

,,,7 17 77 7 .
 
Arnblvoahangy :'Entreten de iapiste.
 
axe Manakaxbahiny Est-Antevibe
 

En 1976, Ieftraisana 
d'Anibodimangavalo, i travers un dina 
fototra, approuv6 par le Tribunal, a assigns ]a
tache d'entretenir la section de la pistecorrespondant aufokontany d'Antevibe 
toutes les commranaut~s dufokontany, dont 
Ambodivoahangy. Le dina a Wmodifi6 en 
1989, lorsque Ambodivoahangy a obtenu le 
status defokontany. Le travail a 6t6 confid 
aux hoinmes de 18 A45 ans. I1se faisait une 
fois tous les trois mois lorsque les outils 
6taient encore rudimentaires. Depuis que le 
mati'iel est meilleur (environ une dizaine 
d'anndes), ce travail se fait deux fois par an. 
Une amende de 6000 fing (120 ariary)est 
pr6vue pour la non-participation. Chaque 
honune est responsable d'une section de 12 
mtres. Le suivi et le contr6le se font par lecomit6 dufokontany (komity). 

Ale r6soudre, les Ray aman-dReny mpandamina portent l'affaire devant le fokonolona, 
compos6 du tangalamenaet des Ray anan-dRenin'nyFianakaviana. Si les parties ne se sont 
pas encore mises d'accord Ace stade, le tangalamenaet les Ray aman-dRenin'ny
Fianakavianaont recours au fokontany qui comprend le PCLS : ce fokontany est l'6chelon 
hi6rarchique le plus 6lev6 de l'Instance inf6rieure. Dans le cas ob ils n'aboutissent Aaucun 
compromis, l'affaire est port6e Aun niveau sup6rieur, c'est Adire le firaisam-pokontany,le 
fivondronan-pokontany, voire le Tribunal. 

A chaque instance, et ce, jusqu'au niveau du firaisam-pokontany,les parties oppos6es
doivent payer le sakafom-pokonolona, qui est une somme d'argent destin6e aux jurys. Le 
montant de cette somme n'est pas fixe, et c'est lefokonolona qui la d6termine ; ce n'est ni 
une amende ni une sanction quelconque, mais une simple participation an frais. I1n'y a 
encore jamais eu de litige qui ait d6pass6 le stade du fokontany. C'est le cas 
d'Ambodivoahangy. 

Pour ce qui est de Mahasoa, en cas de feu de v6g6tation ou feu de culture, la partie
16s6e fait appel au fokonolona, qui d6termine la sanction, m~me si celle-ci d6pend surtout de 
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rentente cordiale et familiale des deux parties. Il est i pr6ciser que cette sanction du 
fokonolona est diff6rente de la sanction administrative. Couper des arbres un jeudi, d6raciner 
un Raphia et 6lever des porcs peuvent entrainer l'application du dinan-drazana,car de tels 
actes sont tabous au sein de la communaut6. 

A Ambatoharanana, en cas de vol, de feu de culture ou de destruction de culture, il est 
fait appel A l'intervention du tangalamena,car toute d6cision qui n'a pas fait l'objet d' un 
arbitrage du tangalamenaest nulle au regard des instances superieures, telles que le fokontany 
ou le firaisam-pokontany,et m~me la Gendarmerie. 
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IV. POINTS D'ANALYSE
 

A. 	 I!existe une volont6 et une capacit6 communautaires de gestion et de
 
conservation des ressources naturelles
 

1. 	 Introduction 

La r6gior 6cologique o6 a 6t6 men~e l'6tude 	se situe dans la partie orientale de 
Madagascar, juste en bordure de ]a premiere falaise Betsimisaraka. C'est itn zone 
longitudinale o6 subsistent encore des forts naturelles dont ]a plupart est protdg-e par la 
r6glementation foresti~re en vigueur. N6anmoins, elle est aussi r6putde pour la rapidit6 avec 
laquelle disparaissent les for6ts naturcles, et ceci en grande partie i cause des activit6s des 
communaut6s avoisinantes. 

Dans la r6gion visit6e (nord de la RNI n°3), cet 6tat des choses a t6 v6rifi6, et ilfaut 
y ajouter d'autres probl~mes sp6cifiques qui aggravent ]a situation (enclavement, problmes
sociaux). Toutefois, la population y manifeste une volont6 de conserver ]a fort 	consciente du 
fait qu'elle peut en tirer profit, tout comme le pourront aussi les g6n6rations futures. Mais il 
se peut que la r6glementation en vigueur ne lui permet de s'exprimer, les ressources 6tant 
g6rdes par une administration 6tatique. De ce fait, elle ne fait que subir et ob6ir. 

Prenons comme exemple le cas des for~ts communautaires gerees par les 
communaut6s, comme c'est le cas Ambodivoahangy (for& communautaire 
d'Antsahanibana), AAmbalabe/Mahasoa (for& communautaire d'Antongombato) et a 
Ambatoharanana (for~t communautaire Amantaran'Ilaitombo). 

2. 	 Processusdeformation 

La population prenant conscience de la disparition de la for& au d6but des ann6es 70
s'empressa de s'acqu6rir des terrains en dehors de la RNI, par le moyen du tavy. Cette action 
se poursuivit apr~s la limitation d'acc~s Ala fort par l'administration foresti~re. 

I1fOt une p6riode o6 ]a r6glementation 6tait souple, et ilfOt accord6 des forts 
d61imit6es par des jaquiers A]a population (1977-78) qui a alors cru que le moment dtait 
favorable pour demander que communaut6s aient leurs piopres for~ts. En consequence 

ily cut une r6union des autorit6s traditionnelles (Ray aman-dReny, 
tangalamena)au cours de laquelle des probl~mes furent 6voqu6s et notamment 
la n6cessit6 d'avoir des rdserves en ressources. Les membres presents Acette 
rdunion ont dtlinit6 arbitrairement les superficies d6sir6es 
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il y cut une r6union du fokonolona, pour prdsenter les iddes des Ray aman­
dReny et pour discuter des r~gles locales Amettre en place ; 

n6anmoins consciente de l'importance de l'administration foresti~re, la 
population a port6 ses propositions aux agents forestiers de la r6gion et 'aval 
de l'administration foresti~re leur aurait 6td donn6e. Cependant, ceci n'aurait, 
parait-il, engag6 qu'un agent forestier, car Faccord dtait verbal. Ainsi, les 
for~ts communautaires ne furent pas officialis6es. 

3. Caractiristiquesdes forts communautaires 

Ce sont des for~ts naturelles denses et humides d'environ 10 A40 hectare de
 
superficie.
 

Elles se trouvent sur des terrains non propices A l'agriculture (caillouteux, pentes
raides), proximit6 du village (5 A6 km) pour faciliter lc transport des produits extraits (le 
terroir autour du village 6tait d6jA occup6 au moment de leur cr6ation). Une certaine 
abondance des plants rdgdn6rds naturellement assure la p6rennit6 de la ressource. 

Elles sont sp6cifiques une communaut6 (voire m~me Aun hameau), et tous les
 
habitants en connaissent l'existence.
 

Sur le plan de l'exploitation, il n'y a pas de pr~f6rence marquee, d'oi le caractre 
multi-sp~cifique de ces forts. 

4. Rdglementation 

La 16gislation forestiire stipule clairement qte la for~t appartient A l'Etat. Sa gestion, 
son exploitation et son utilisation sont sous le contr6le de l'administration foresti~re. Les 
for~ts communautaires n'6tant ni 16galis6es ni prdvues dans la r6glementation nationale son 
donc illicites au regard de la 16gislation foresti~re. Or, elles ont r6ussi Asubsister 
parall~lement Acelles g6r6es enti~rement par l'administration foresti re. D'oj l'int6r& qui 
nous a incit6 Aipoursuivre cette 6tude. 

La rdglementation locale 

Le principe de base 6tant d'assurer la p6rennit6 de la fort pour son utilisation dans le 
pr6sent et dans le futur, elle doit 8tre exempte de toute forme de commercialisation et 
exploite de faqon durable par la population locale en fonction de ses besoins. 

Or, si le droit d'exploitation devrait 6tre reconnu Atous les individus de la 
communautd, il n'en reste pas moins vrai que l'utilisation de la foret doit 8tre durable et 
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dquitable. Mais faute de contact entre la population et l'administration, car les agents
forestiers ne circulent que tr~s rarement dans la r6gion, la population ne sait que tr~s 
vaguement qu'une autorisation est n~cessaire pour la coupe des bois d'un certain diam~tre. 
La r~glementation n'est donc pas respect~e. 

Les membres de la communaut6 m~me ne subissent aucune restriction pour en ce qui 
conceme le pr6lvement des ressources localis~es dans les for~ts communautaires. En
 
revanche, les communaut6s voisines sont :
 

interdites d'exploitation Amoins qu'elles n'obtiennent une autorisation verbale 
des Ray aman-dReny prdalablement (cas d'Ambalabe); 

tenues de payer la communaut6 au profit de la caisse de fokontany (c'est le cas 
d'Ambodivoahangy ob le coOt de chaque arbre abattu va de 20 A50 Fmg). 

En ce qui conceme les formes d'exploitation, celui ou celle qui a besoin d'une
 
ressource qui 
se trouve dans la for& choisit l'esp~ce et extrait la partie d6sir6e. I1ne semble 
y avoir aucun suivi sur I'exploitation car la population est cens~e connaitre les techniques
d'exploitation et les espkces n6cessaires Achaque utilisation. 

Pour le suivi et la sanction, la r~gle de base dicte que chaque individu est tenu
 
d'exploiter uniquement ce dont il 
ou elle a besoin pour une utilisation sp6cifique. Tous les
 
membres de la communaut6, en particulier les Ray aman-dReny sont charg6s de veiller Ace
 
que I'exploitation 
ne soit pas abusive et que les d6chets ne restent pas en fort. Pour les
 
infractions, les sanctions varient des amendes (200 A500 Fmg par arbre) et peuvent aller
 
jusqu'A I'abattage d'un z6bu (en cas de ddfrichement pour le tavy). 

La riglementation locale par rapportei la reglementationforestibre 

Des mesures concemant l'exploitation des for~ts naturelles domaniales sont pr6vues
dans la l6gislation foresti~re. Ces mesures accordent aux habitants riverains des for&s 
naturelles 

le droit d'usage pour les besoins quotidiens (ceux ci comprennent notamment le 
bois d'6nergie) ; 

le droit de coupe n6cessitant un permis non on6reux pour le bois de 
construction. 

La diff6rence fondamentale conceme le r6le des institutions qui g~rent l'acc~s Aet 
l'utilisation de la for&t. En effet, 
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la rdglementation foresti~re responsabilise les agents forestiers sur place, 
consid6rant ainsi les paysans/usagers comme des gouvemds uniquement 
responsables de prendre connaissance et d'appliquer la loi en vigueur; 

la r~glementation locale accorde Ala population locale une certaine autonomie 
de gestion des ressources foresti~res, responsabilisant ainsi les usagers de 
preserver des ressources dont d6pend la communaut6 tout enti~re. 

I1faut noter que certaines for~ts communautaires se trouvent Al'int~rieur de la 
R6serve Naturelle Int6grale, jouissant ainsi d'une protection 16gale et affranchie des droits 
d'usage et de coupe. Actuellement, ces deux types de r6glementation subsistent encore tout 
en se reconnaissant mutuellement ; ceci est, h notre avis, dO Arhabilet6 des agents de 
protection de la fort en relation directe avec les paysans. 

5. Analyse sommaire 

Les communaut6s visit6es vivent en d~pendance des ressources naturelles depuis leur 
installation jusqu'A present. Ceci leur a procur6 des connaissances solides et sp~cifiques sur 
les difffrentes utilisations des ressources. 

Ind6niablement, l'6quilibre population-ressource n'a pas 6t6 maintenu, en juger la 
diminution des ressources par rapport i l'augmentation du nombre d'habitants. I1parait sens6 
d'attribuer cet 6tat de choses au fait que pratiquement toutes les ressources naturelles (la
faune et la flore) reposent sur une des ressources indispensables pour la survie des 
populations : la terre. L'utilisation par les populations riveraines peut 8tre qualifi~e de
"rationnelle" dans la mesure oii la gestion des ressources utilisdes se fonde sur les besoins 
r6els, tels que les ressentent les usagers, et que l'instauration de forets communautaires est 
une forme de prevention contre la disparition des ressources foresti~res au profit de 
I'accroissement incessant des superficies de cultures, ou tavy. 

L'organisation de suivi et de contr6le, les droits d'exploitation, tfmoignent d'une 
volont6 et d'une capacit6 communautaire de s'approprier la gestion des ressources dont tous 
les habitants ont besoin. Le savoir local concemant les techniques utilis6es pour p6renniser
les mat6riaux de vannerie (vendran-drazana)est un exemple r6el de cette capacit6 locale. De 
m~me, il y a les plantations de bambou et de raphia le long des cours d'eau. Ce sont des 
ressources h gestion communautaire obtenues ihpartir de simples demandes verbales. 

Actuellement, il y a une tendance vers une tenure individuelle pour les forats 
naturelles (cas d'Ambalabe) ou vers des plantations privfes par lignage (mat6riaux de 
vannerie, bambou). I1parait donc raisonnable de donner une partie de responsabilit6 aux 
paysans quant A: (a) l'utilisation de ses ressources ; (b) la gestion des ressources ; et (c) la 
mise en place d'un syst~me de contr6le inteme ou exteme. 
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Si ]'on consid~re les ressources g~r~es par la population, force est de constater que 

* le syst~me local de gestion est efficace car il y a Ala fois satisfaction des 
besoins de la population et conservation des ressources ; 

le syst~me est 6quitable car les habitants de la communautd peuvent utiliser les 
ressources tout en suivant des r~gles ; 

le syst~me est durable et est encore pr6matur6, mais selon l'avis des habitants, 
les for~ts communautaires pourraient servir encore Aplusieurs g6n6rations. 

Toutefois, il parait important de souligner que la communaut6 n'est pas en relation 
avec les centres de consommation de bois. La pression vient de la population elle-meme. 

6. Conclusion 

La disparition excessive des ressources foresti~res au profit du tavy, s'expliquerait en 
partie par l'inefficacit6 de la r6glementation en vigueur et par l'augmentation de la population 
; mais l'isolement de la communaut6 excluant toute forme de pressions venant de l'ext6rieur a 
fait subsister des restes de for~ts g6res par la communautd elle-m~me. 

S'il ne s'agit pas d'affirmer que la gestion des ressources devrait revenir enti~rement A 
la communaut6 locale, il faut cependant tenir compte de son savoir-faire, et de ses besoins. I1 
faut la conseiller pour l'utilisation des ressources, et 16galiser les for~ts communautaires tout 
en mettant en place une r6glementation sp6cifique qui att6nuerait le caract~re imposant de 
l'administration 6tatique, inefficace et rejet6e par les paysans. 

La participation de la population locale dans ]a gestion des ressources est l'une des 
principales voies menant Ala conservation, des ressources foresti~res qui lui sont proches. 
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B. 	 Les utilisateurs des ressources agissent selon un systime de motivations, lesquelles 
motivations encouragent des actions qui, ' leur tour, ont un impact sur ia base 
des ressources naturelles. 

1. 	 Les facteurs qui expliquent la persistance de l'agriculture iinirante ou le 
tavy 

Facteurs naturels 

Le relief tr~s accident6 rend l'utilisation de mat6riels roulants, tels que le charrue ou 
la herse, tr~s difficile. Le labour des pentes entraine souvent l'6rosion superficielle 6tant 
donn6 1'intensit6 de la pluviom6trie de la r6gion. 

Les al'as climatiques, surtout les inondations provoquent 'ensablement des bas-fonds 
qui ne sont r6g6n6r6s qu'apr~s une vingtaine d'ann6es. 

Facteurstechniques 

L'am6nagement et la mise en valeur des bas-fonds ne sont pas maitris6s par les
 
paysans, (adduction d'eau, techniques culturales) ; les travaux sont ex6cut6s Ala force des
 
bras ; les outils simples, se pr&ent mieux la culture sur brfilis.
 

Facteurdinographique 

La r6gion connait une forte pression d6mographique depuis 1960, et cette situation 
exige l'extension des superficies Acultiver. II faut noter que le but 6conomique de cet 
accroissement d6mographique galopant serait d'obtenir une main-d'oeuvre familiale suffisante 
pour l'ex6cution des travaux agricoles. 

Facteurseconomiques 

L'6conomie de subsistance bas6e sur la riziculture persiste Acause de l'isolement de la 
r6gion, de ]a d6gradation des prix des produits agricoles, et de l'inexistence d'un r6seau 
commercial. Seul le riz poss~de un bonne valeur commerciale relative parmi les produits
agricoles, rentable pour les communaut6s. Les produits de l'artisanat et de l'dlevage sont 
limitds. 

Facteurspolitico-socio-culturels 

La persistance de la pratique du tavy r6sulte A]a fois de l'attachement aux habitudes et 
aux pratiques traditionnelles et de l'absence des interventions ext6rieures participatives 4 la 
gestion 	de ressources et au d6veloppement du systime de production. 
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Ayant pour but de renforcer la coh6sion sociale et de surmonter les difficult6s quotidiennes, 
cet attachement aux pratiques traditionnelles est motiv6 par : 

0 la flexibilit6 des droits de propri6t6s et d'utilisation d'un terrain, tel le cas du 
patrimoine indivis : un heritage reste un bien commun d'une famille lignag~re. 

0 la facilit6 d'emprunt en cas d'insuffisance de terrain cultivable. 

* les entraides communautaires et familiales.
 

* 
 les pratiques rituelles privil~giant les investissements sociaux. 

Par ailleurs, les relations de la communaut6 avec l'ext6rieur sont limit~es aux 
domaines administratif et 16gislatif, et les entit6s ext6rieures (6tatiques) d6cident 
unilat6ralement sans se soucier des r6alit6s socio-6conomiques locales. En cons6quence,
depuis la d6limitation de la r6serve par l'administration coloniale (vers 1915), les gens se sont 
empress6s pour s'approprier des terres, en d6frichant l6galement ou ill6galement,
rationnellement ou de faqon irrationnelle ]a for& pour se s6curiser en ayant un patrimoine. 

2. Impacts de l'extension du tavy 

Le r6sultat le plus perceptible est la d6gradation irr6versible de l'environnement, et en 
premier lieu la for&t, qui subit une destruction irrationnelle ; vient ensuite la biodiversit6 qui
disparaeit au fur et Amesure de ]a destruction de la fordt. Le sol subit une d6gradation
progressive sous l'effet des d6frichements successifs, Acause de la mise en valeur des pentes, 
et de l'6rosion. L'hydrographe s'en ressent. 

L'extension du tavy produit aussi des impacts sociaux. En effet, l'61oignement des 
terrains de culture implique la dispersion des habitants aux champs pendant ]a campagne 
agricole (de sept mois environ), entrainant : 

des difficult6s en mati~re de contrfle de contr6le sanitaire 

la d6scolarisation des enfants qui ne connaissent que les techniques empiriques 
de cultures sur brilis ; 

une n6gligence de l'entretien du village en mati~re d'infrastructure, d'hygi~ne 
et m~me de gestion communautaire. 

En l'absence de consensus et de compromis en mati~re de l6gislation et de gestion de 
ressources, l'extension du tavy augmente les tensions entre les communaut6s et les agents 
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protecteurs de la for&t, d'oui le conflit d'intdr&s : l'importance du terrain agricole par la
 
communautd et celle de la foret pour les agents forestiers.
 

3. Solutions avanciespour limiter l'extension du tavy 

Les deux principales solutions avanc6es par les communautds sont: 

Le disenclavement gconomique de la r6gion Atravers 

la recherche de ddbouchds stables pour les produits des cultures de rentes tout 
en am6liorant le circuit commercial ; 

la diversification des activit6s pouvant 8tre r6mundratrice (d1evage, artisanat, 
salariat) et simultan6ment am6lioration des r6seaux routiers et d6veloppement 
des 6changes commerciaux avec l'ext6rieur ; 

une dducation pratiqude en rapport avec les r6alitds locales en mettant l'accent 
sur les techniques culturales, sur la sant6 et hygiene communautaire. 

L'amdliorationde la gestion des ressources 

En tant qu'utilisateurs des ressources, les communautds estiment qu'ils doivent 
participer i la gestion de ces ressources ; une gestion coll6giale des ressources est n6cessaire 
pour r6soudre le conflit d'int6r~ts, ou tout au moins pour r6duire les tensions entre la 
conmunautd et l'entitd ext6rieure. L'organisation inteme de la communaut6 dans la gestion 
de ses propres ressources, telle ]a souplesse des r~gles en mati~re de droit Ala propri6t6 
fonci~re et d'utilisation des ressources, la gestion de la for& communautaire, prouvent leur 
capacitd Acoopdrer et h collaborer avec ceux qui se penchent sur leurs problmes et sur leurs 
intdrts. 

Cette gestion collgiale peut m~me s'amd1iorer avec la convergence des int6rts en 
tenant compte des conceptions respectives des deux entit6s. 
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C. Les institutions ont plus de chance d'etre iquitables, durables, et efficaces si elles 
sont congues par ies--ou tout au moins avec la participation des--poupulations 
concernees 

1. Introduction 

La soci~td que forment les habitants de Zahamena partage les memes valeurs 
culturelles qui p~sent aujourd'hui encore sur la r~alitd. Cette base culturelle d6finit les modes 
de vie et dicte les attitudes de la population. C'est tin ensemble de syst me de valeurs, de 
r~gles non-6crites qui donne naissance ' une prise de conscience collective, fortement ancr~e 
dans la population par la tradition. Notre 6tude a 6t6 rendue complexe de par la r6action de 
nos interlocuteurs qui avaient une certaine r6serve notre 6gard. Pour arriver aux
 
conclusions de cette 6tude, 
nous avons souvent proc6d6 par d6duction. 

Une des premieres reactions constat~e quand on aborde les populations qui vivent 
autour de la RNI de Zahamena est leur reticence vis-A-vis de tout 6tranger qu'elles accueillent 
poliment sans plus et les relations ne s'6tablissent que tr~s progressivement. Lors d'un 
r6union introductive que nous avons eue avec les Ray aman-dReny d'un village, l'un d'eux
 
nous a cont6 une anecdote ayant trait Aun pacte de fratemit6 entre deux tribus : dans un
 
certain groupe les membres s'enivrent, alors que les membres d'un autre groupe boivent de
 
l'eau de riz, totalement inoffensive, tout en faisant croire qu'il s'agissait d'une boisson 
enivrante. Ces derniers attaqu~rent les hommes du premier groupe, et au lieu de fraterniser,
plus malins, ils 6tendirent leur territoire. En rappelant cette anecdote, le Ray aman-dReny a
voulu nous faire comprendre que tout au long de leur histoire, ils ont W trompes par ceux
 
qui venaient de l'ext6rieur, ce qui expliquerait leur reaction actuelle. Mais si au premier

abord, cette r6ticence parait donc normale, on constate qu'au plus profond d'eux-memes, ces 
habitants cultivent un certain ressentiment vis-A-vis de l'6tranger et ils font tout leur possible 
pour r6sister et pour faire valoir leurs propres valeurs. 

Est consid6r6 comme 6tranger toute personne venant d'une autre region que la leur. 
Ils incluent dans cette cat6gorie tous les fonctionnaires de l'Etat et tous ceux qui am~nent des 
ides de l'ext6rieur. Aujourd'hui, les agents de d6veloppement ou les scientifiques qui
travaillent dans la r6gion sont consid~r6s comme des 6trangers. 

Les habitants vivant dans les villages Aproximit6 de la R6serve sont des natifs. Us 
ont les m~mes origines et ont des liens de parentd. 

2. Valeurs culturelles rattachies&la terre 

C'est la terre qui procure les aliments indispensables Ala vie et en particulier le riz. 
Elle donne ]a vie et appartient Atous : ceux qui y vivent et les g~n~rations futures sont tous 
propri~taires de la terre. Les teIres ne sont pas d6limit~es selon les procedures modernes 
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(cadastres), et il n'est question que de "r6gion" formde par les villages li~s par une histoire. 
commune. C'est la terre des anc~tres car ce sont les premiers As'8tre 6tablis sur les lieux. 
Ils y ont v~cu, y sont morts et y sont enterrds. Ils ont conqu et amdnagd la "rdgion" selon 
leur conception en localisant les villages, les terrains de culture et de patturage. Aussi, la vie 
doit continuer en suivant les principes d6finis par ces anc~tres. 

La terre renferme dans les tombeaux ancestraux oi sont inhum~s ces anctres vdndr~s. 
Tous les descendants les y rejoindront Aleur mort. Ces tombeaux sont communs Atous les 
habitants des villages environnants. 

Quand on leur a demand6 de d~finir le terroir de chacun des villages visit~s, ils se 
sont limitds aux territoires des fokontany actuels qui suivent plus ou moins les cours d'eau 
existants. La R6serve de Zahamena dont I'acc~s leur est interdit, est situ6e aux fronti~res de 
ce terroir. Officiellement, ils n'y p6n~trent pas mais, en rdalitd, les habitants, surtout les 
hommes d'un certain fige, connaissent bien cette for&. La l6gende veut que ce soient leurs 
anctres qui ont plant6 les arbres formant ]a for~t actuelle. Les ain6s affirment que leurs 
grands-pares ont v6cu dans cette fort et qu'ils peuvent encore situer les anciens sites des 
villages et les lieux de s6pultures. A la cr6ation de la R6serve Naturelle, ils n'avaient plus le 
droit d'y habiter. En consequence, et surtout i cause de la r6pression qui s'en suivit, la 
g6n6ration actuelle ne revendique plus la propri6t6 de la for&t. La R6serve est une propridt6 
de l'Etat, donc, pour eux, symbole de l'appropriation par les "gens de l'ext6rieur", aussi bien 
par des vazaha (Europ6ens) que par des fonctionnaires. En g6n6ral, la population ignore la 
raison d'Etre de la R6serve. Ils suspectent les "6trangers" d'y trouver fortune et de vouloir en 
garder le monopole. Cependant, il est vrai qu'une partie des paysans sont conscients de 
l'importance de ]a for& sur l'dquilibre 6cologique, mais en r6action AI'autorit6 de l'Etat et 
par manque de surfaces, ils demandent Ace qu'une partie de la R6serve soit d6class6e et ils 
ont m~me commenc6 Ad6fricher tout autour de la R6serve, la tradition voulant que celui qui 
d6friche une for& en devient le propri6taire. Tout le village reconnait les droits du 
propri6taire et celui-ci n'a besoin d'aucune d6marcation mat6rielle (pierres ou arbres) pour 
d61imiter ses terres. Ils confient ces terres A leurs enfants qui les partageront Aleur tour A 
leurs enfants. C'est le principe du savo-drazana. Quand la surface ne suffit plus, ils 
d6frichent d'avantage. 

3. Des vagues d'imigrantss'acquibrentdifficilement la terre 

En racontant l'histoire de leurs origines, les habitants de la rdgion de Zahamena ont 
voulu marquer deux choses. D'abord que ces terres ont d6jA 6t6 habitdes par des tribus 
Betshnisaraka,mais que des immigrants sont venus des Hautes Terres centrales, des Merina, 
et ont zussi voulu s'y 6tablir. Ce fut encore au temps des luttes f6odales que nous situerons 
dans la deuxi~me moiti6 du 186me sicle. Les clans s'agress~rent mutuellement, utilisant des 
stratdgies et des ruses pour vaincre l'adversaire. Les origines des villages sont riches en 
r6cits de ce genre. Les divinations et la sorcellerie tenaient une place importante dans ces 
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guerres fdodales. Pour ces raisons, les premiers villages ont 6t6 d6plac~s plusieurs fois
 
tant6t Aproximit6 d'une rivi~re, tant6t perch6 sur un grand rocher dominant la vallde. 
 C'est 
le cas, par exemple, du village d'Andapa qui en est actuellement A son quatri~me site. Ces 
villages sont desert~s par ses habitants Ala suite des 6pid~mies qui sont consid6r6es comme 
6tant le r6sultat de mauvais sorts. Ce sont les devins qui indiquent les nouveaux 
emplacements. Le village d'Ambodivoahangy s'est implant6 sur son site actuel vers 1950 A 
]a suite d'une 6pid~mie. Notons aussi que les conflits fdodaux ont marqu6 profond6ment la 
population qui devait continuellement penser fuir ou Ase d6fendre. 

Plusieurs villages se sont implants Al'intdrieur ou Aila lisi~re de la forat, et au temps
des premieres levees topographiques, ils ont W ignores, alors qu'ils constituaient des foyers
de peuplement tr~s importants ; c'est le cas du village de Mandinijery, situ6 au nord de la 
vall6e de Saharondriana et d'oi sont parties les premieres colonies qui ont, par ]a suite,
form6 les habitants de la zone dite de l'enclave. II est donc certain qu'avant la cr6ation de la 
Rdserve, plusieurs villages isol6s y existaient ddji. 

4. Miconnaissance de la culture autochtone 

Quand, en 1917, l'administration coloniale a d~cid6 d'inventorier et de conserver les 
sites les plus repr6sentatifs du milieu naturel de Madagascar, ils y ont inclus la zone dite de 
Zahamena, car la for~t comportait non seulement des esp~ces end6miques mais aussi parce
qu'elle 6tait encore dense, Le taux de pdndtration humaine y 6tait tr~s faible, donc 
n6gligeable, mais pour pouvoir contr6ler cette population, l'administration a jug6
indispensable d'organiser leur d6placement en dehors de la Reserve. Ceci montre l'opposition
essentielle sur la notion d'appartenance de la terre, en fonction de sa perception par les 
administrateurs, ou par la population locale. 

Conscients de la menace que constituait pour la for~t l'installation d'une population au 
sein de l'aire prot6gfe, les administrateurs coloniaux ont d6cid6 de d6placer les habitants A 
l'ext6rieur de ]a R6serve. D'apr~s les habitants, l'initiative en revient au chef de poste
forestier de l'dpoque qui pensait que ce serait plus facile, vu le nombre relativement faible de 
la population Ad6placer. Pour 6tayer son point de vue, il aurait convaincu ses sup6rieurs que 
cette population 6tait constitufe d'un groupe de primitifs, d6pourvus de tout sens de 
l'organisation. Les vieux se rappellent encore aujourd'hui avec amertume, que le chef de 
poste aurait exhib6 des defenses de sangliers pour faire croire qu'elles provenaient des 
habitants de ces r6gions et tout a 6t6 mis en oeuvre pour les d6placer meme si les principaux
int6ressfs ont manifest6 leur reticence. Le site de Nosibe, dans la pfriph6rie de Vavatenina, 
fit choisi pour accueillir les habitants de la region de Zahamena et l'administration y
construisit 50 cases avec chacune une cuisine et un poulailler. Mais les paysans 6taient 
r~solus Ane pas quitter le terre de leurs anctres, "m~me s'ils devaient en mourir". A ce 
moment commenqait donc une r6sistance passive car aucune famille n'a accept6 de 
dmfnager vers Nosibe. Des chefs de quartier tentrent de nfgocier, en vain, et 
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'administration dtait d~cidd Aappliquer la loi. II a fallu l'intervention d'un missionnaire 
protestant d'Imerimandroso pour que les habitants obtiennent gain de cause. 

Un autre exemple de manipulation des valeurs culturelles Ades fins coloniales 6tait 
l'utilisation des fonctions traditionnelles pour faire appliquer les ordres des sup6rieurs. 
L'administration d6signait un chef pour chaque village. En g6n6ral, il 6tait nomm6 Ace poste 
de par son importance parmi les villageois. I1pouvait 8tre I'ain6, lettr6 ou pas, mais devait 
8tre une personne respect6e. C'est h lui qu'incombait la charge de faire appliquer toutes les 
directives des instances sup6rieures. I16tait responsable de leur ex6cution dans le village et 
devait en rendre compte. Il 6tait le premier a 8tre sanctionn6 quand les r6sultats 6tait jug6s 
peu satisfaisants. 

5. Des dilimitations arbitraires i l'insu des paysans 

Nous avons essay6 de montrer jusqu'ici Aquel point les habitants ont subi les
 
cons6quences de d6cisions, prises par des entit6s ext6rieures Aleurs communaut6s. Pour le
 
confirmer, si besoin est, nous reprenons ici les proc6dures utilis6s pour d6limiter la R6serve. 
D'apr~s nos recoupements aupr~s de la population, il y eut quatre changements au niveau des 
limites de la R6serve et ils savent qu'actuellement un nouveau projet de d6classement est en 
gestation. Dans chacune de ces d6limitations, l'avis de la population n'a jamais 6t6 demand6. 

Quand ]a Rdserve fut cr66e par le d6cret, en 1927, seuls les officiels 6taient au 
courant. C'dtait dans un but purement scientifique et de conservation que la r6serve de 
Zahamena fut instaur6e tout comme les autres r6serves de 'ile. Ce n'est que dans les ann6es 
30 et 40 que les habitants ont 6t6 avis6s du changement de statut et qu'il leur 6tait interdit 
aussi bien l'accis que l'exploitation du p6rim~tre, chose nouvelle car ils ont toujours 
consid6r6 ces terres comme 6tant leurs propri6t6s de droit. Le premier chef de poste forestier 
qui r6sida dans ]a r6gion pour faire appliquer la loi, n est arriv6 qu'en 1951, et c'est "Acette 
6poque que diverses dispositions ont W prises, entre autres le projet de d6placement des 
populations et l'interdiction de faire du tavy. C'est 6galement Acette epoque que la zone dite 
de l'enclave est tol6r6e apris l'6chec du projet de d6placement. L'administration a alors 
conseiIl6 Ala population de se disperser pour que la pression humaine ne se fasse pas 
uniquement sur une seule zone. En 1958, un chef de poste forestier a incit6 la population A 
marquer les limites de la r6serve et des zones tampons, en plantant des eucalyptus. Les gens 
l'ont fait par crainte des sanctions que par conviction. En 1978, quand les surfaces de 
cultures se sont av6rds insuffisantes pour une population qui ne cessait de croitre, un autre 
chef de poste a eu l'idee ingenieuse de proc6der Aun d6classement des zones endommagees 
de la r6serve. Sans avoir obtenu l'aval officiel des autorit6s pour son projet, ce fonctionnaire 
a entrain6 la population marquer de nouvelles limites en plantant une vingtaine de jacquiers 
en guise de bornes tout autour de la for&. II voulait inclure la population locale dans le 
processus et c'est la raison pour laquelle il a plant6 ces jacquiers avec leur aide. Granide fut 
donc leur surprise quand ils ont appris plus tard que c'6tait seulement un projet et qu'il 
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n'avait pas dt6 retenu. Le chef de poste a eu une bonne initiative et ilavait gagn6 "a 
confiance de la population mais la d~marche dchoua du fait de l'administration et des 
l6gislateurs. Ce qui complique davantage le dialogue entre autoritds et population locale c'est 
que lors de cette tentative de d6classement, l'idde aurait 6te avancde que de tels ddclassements 
se feraient apr~s 15 ans, or cette 6ch6ance arrive cette annie. 

Depuis un peu plus d'un an, Ifs habitants attendent qu'il y ait du nouveau du c6t6 de 
la 16gislation car des topographes du service provincial ont justement effectu6 des leves 
topographiques en se basant sur les seules limites officielles des anntes 1950. Les paysans

qui n'ont pas 6 avertis et qui n'ont eu aucune explication ne comprennent pas cc qui leur
 
arrive et pensent que, comme une partie de leurs cultures se trouve actuellement dans ces
 
zones
 
"dtclasstes" en 1978, l'Etat va les confisquer en reprenant les terres.
 

6. Assujettissement tila loi et i l'autoriti 

L'histoire de la communaut6 que forme les habitants de la r6gion de Zahamena 
dtmontre qu'A plusieurs reprises, ils ont rat6 des occasions de manifester leur desiderata i
 
cause d'un rapport de force Etat/ administrts qui n'a pas 6t6 Aleur faveur. Comme seule
 
issue, il ne restait plus qu'A accepter la situation de fait meme si celle-ci ne rtpond pas A
 
Ie#urs besoins. On notera surtout une volont6 de suivre it la lettre cc 
qui est dit par la loi et
 
par les autoritts, et rtcemment de rtclamer un changement de ]a 16gislation mais tr~s peu de
 
gens peuvent encore l'exprimer.
 

7. Le monde extirieur se prisente sous forme de pouvoirs autoritaires 

Avant qu'elle ne soit devenue la socidt6 homog~ne qu'elle constitue actuellement, la 
communaut6 des habitants de Zahamena a connu des situations tr~s difficiles. La 
confrontation avec les vagues d'immigrants n'6tait que le debut d'une longue ptriode de lutte 
d'influence. Mais l'6poque qui a le plus marqu6 la mtmoire collective est sans doute la 
colonisation. Nous rapportons ici cc que nous avons recueilli aupr~s des habitants. 

La colonisation a employ6 plusicurs fonctionnaires et hommes de main pour asseoir 
son autorit6 au niveau du peuple. Les chefs de poste forestier ont t6 les plus stv~res car 
pour 8tre bien vu des administrateurs frangais, ils ont agi de mani~re repressive. Meme s'il 
n'y avait pas des sanctions graves, ces chefs de poste faisaient beaucoup pour faire 
comprendre qu'ils 6taient les dttenteurs de pouvoir. Ils rtgnaient en maitres absolus. 
Ntanmoins, il y cut quelques incarctrations AFdndrive-Est et les families ainsi que la 
communaut6 enti~re 6taient traumatists. I1y a eu aussi des corvtes rtguli~res et la majorit6
des hommes 6taient embrigadts pour les travaux dits d'inttr~ts gtn6raux comme l'ouverture 
ou la rtfection de routes, et la construction de ports. Ces corvtes duraient entre huit Adix 
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jours. Les jeunes ont W oblig6s de participer 'ades campagnes de cueillette de girofle sur Ia 
c6te. 

Mais le plus dur pour la population 6tait le syst~me d'imp6ts. I1y avait des imp6ts 
sur la terre, sur les maisons, sur les z6bus et plusieurs autres encore. Les soldats de la "garde 
indigene" passaient dans les villages tous les mois pour collecter de force ces imp6ts. Les 
chefs dc village 6taient charg6s de la collecte. I16tait difficile de n6gocier quand pour une 
raison ou une autre, une personne ne pouvait pas payer. 

L'6pisode de la r6bellion de 1947 fut douloureuse. La population en g6n6ral n'y a pas 
particip6 activement car ils 6taient convaincus de la supr6matie des colonisateurs. Toutefois, 
les gens de Mahasoa semblent avoir beaucoup investi dans ce mouvement et leur village 6tait 
au centre du r6seau. Les rebelles fuyaient des r6gions ies plus lointaines pour se r6fugier 
dans ]a for&t. Ici, on les appelait les Marosalohy, ils prenaient de force des vivres et des 
nourritures la population locale. Ils 6taient poursuivis par les soldats de l'arm6e coloniale 
(surtout des S6n6galais) qui ratissaient aussi les campagnes et accaparaient des r6serves de 
nourriture. Les habitants s'enfuyaient et guettaient de loin ce qui se passait r6ellement au 
village. 

La 16gislation foresti~re a donc 6t6 prise dans ce contexte-li ; I' administration qui 
d6tenait le pouvoir de d6cision, de contr6le et de r6pression, imposait sa loi aux paysans. 
Aucun recours n'6tait possible. Les habitants n'ont donc trouv6 mieux que de se plier A 
l'autoritd en esp6rant une am6lioration plus qu'al6atoire. 

8. Comment les habitantsont contourn la loi en vigueur 

Ils avaient 6chapp6 au projet de d6placement grace Ala m6diation d'un missionnaire 
britannique qui visitait r6guli~rement ces r6gions, en tant que premier responsable r6gional, A 
partir de la station L.M.S d'Imerimandroso. Les ain6s racontent que quand ce pasteur fut 
inform6 de l'existence du projet, il s'est tr~s vite renseigne aupr~s de l'administration et sut 
que celle ci 6tait vraiment d6cid6e h l'ex6cuter. Le pasteur proposa alors Ala population de 
se convertir d'abord "ila foi chr6tienne et de s'organiser en paroisses, moyennant quoi il 
plaiderait leur cause aupr~s de l'administration. L'6glise protestante n'6tant pas tout i fait 
une inconnue dans la r6gion car elle faisait d6j'i fonctionner les premieres 6coles dites 
garderies "iAntevibe et une paroisse ii Moango. Les gens de l'enclave ont adh6r6 
massivement Acette religion. Le pasteur obtint gain de cause apr~s des pourparlers qu'il a 
men6s jusqu' Antananarivo et c'est ainsi que les habitants ont pu rester et ont accept6s les 
dispositions de la loi ei vigueur. De plus, la foi chrdtienne les a aid6 Acontenir leur 
sentiment de r6volte Pc d'impuissance. 
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E. 	 En tant qu'institution originale, les Ray aman-dReny ont une capacit' de gestion
des ressources communautaires, neanmoins affaiblie par la formalisation du 
pouvoir. 

1. 	 Introduction 

Les trois communautds visit~es aux alentours de Zahamena sont des communaut~s
 
patriarcales oi le pouvoir des Ray aman-dReny est dominant. 
 Ils sont capables de mobiliser 
d'immenses ressources communautaires mais ont aussi des faiblesses notoires. Ces 
communaut6s sont en g6n6ral issues d'un m~me lignage. 

II y a diff~rentes conceptions de la notion de Ray aman-dReny : l'une est i~e aux
 
valeurs traditionnelles et l'autre Ala conjoncture actuelle.
 

Dans le premier cas, est Ray aman-dReny, 1M oi les personnes qui pourvoient aux 
besoins des membres d'une famille : p~re, mere, grands-parents--A d~faut le fr~re ain6, une 
personne plus fig~e que soi, ou encore une personne qui connat l'histoire de la communaut6 
et assure la direction du village. 

Dans le second cas, est Ray aman-dReny, le chef dirigeant une entit6 administrative 
(PCLS, Chef Parcelle, Directeur d'Ecole Primaire Publique, Docteur), religieuse, ou sociale 
(Ray aman-dRenin'ny Tanna, Tangalamena, Pr6sident de la Commission Sanitaire, Pr6sident 
du FRAM). C'est cette notion de Ray aman-dReny dirigeant qui nous int~resse 
particuli~rement pour notre 6tude. 

2. Capacitide mobilisation des ressourcespar les Ray aman-dReny 

Les forces de l'institutionRay amar-dReny 

Pour la politique de gestion des terrains de cultures et son implication dans les 
Services d'Utilit6 Publique (SUP) : 

Les terrains de culture que nous traitons ici sont essentiellement les savoka. Les 
autres terrains de culture (terrains de cultures p6rennes) sont g6r6s par leurs propri6taires 
respectifs, en principe, des chefs de menage. 

Avant le travail du savoka, les Ray aman-dReny (Ray aman-dRenin'ny Tanena, 
Tangalamena, Chef Parcelle) rappellent aux membres de la communaut6 que la demande de 
hatak'afo doit 8tre 61abor6e et formul6e l'avance pour que le travail de savoka, ainsi que les 
effets secondaires dfs au retard, ne soient pas Ala fois p6nibles et catastrophiques pour la 
population (c'est le cas pour l'ann6e de culture 1993-1994). Cette demande du "Hatak'afo" 
doit comporter les signatu:es de quatre Asix Ray aman-dReny et du tangalamenapour 8tre 
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recevable. De plus, pour avoir le permis de faire du savoka, il faut encore aller au chef
 
cantonnement, 
ce qui demande deux jours de marche Apied et jusqu'A quatre jours d'attente. 
Enfin, les demandeurs doivent encore payer 250 Fmg par tete ; dont 3.000 Fmg du total de la 
cotisation servent Apayer les droits, et le reste est donn6 en cadeau au garde for& pour leur 
subsistance, les 6missaires doivent apporter 16 kapoaka de riz blanc par tate. C'est le cas de 
Mahasoa. 

Pour le fokontany d'Ambodivoahangy, les APN ou les agents du SPEF qui font des
 
tourn~es dans la region prennent en charge le port des demandes pour le grand hameau
 
d'Ambatoharanana, les deux 6missaires doivent payer 600 Fmg de loyer par nuit durant les
 
quatre jours d'attente pour avoir le permis AVavatenina, et doivent apporter huit kapoaka de 
riz blanc par personne. Les loyers sont ensuite pr6levds sur les cotisations des demandeurs. 

Lorsque le permis est obtenu, les Ray aman-dReny et les tangalamenaproclament

publiquement et officiellement les parcelles acquises tout en rappelant les mesures
 
applicables : 

* le feu 	ne doit pas 8tre allum6 Amidi 

* 	 la pr6sence d'un reprdsentant du fokonolona ou des A.P.N avant d'allumer le 
feu est obligatoire ; 

* 	 il est interdit d'allumer le feu un jour de grand vent 

0 	 celui qui fait le tavy doit faire des pare-feux de 10 m~tres de largeur tout 
autour de sa parcelle afin d'6viter la propagation 6ventuelle du feu ; 

En ce 	qui concerne la conception des SUP, les Ray aman-dReny sont toujours
consult6s et ils exhortent tous les membres de la communaut6 Aiparticiper physiquement, 
financirement et mat6riellement. 

Pour ]a prise d6cision sur les savoka et les SUP et proc6dure de r~glement de litige y 
aff6rent : 

Avant 	de faire la demande de hatak'afo, les Ray aman-dReny prospectent les parcelles
Ademander au chef cantonnement pour qu'elles soient facilement acquises car I'acquisition ou 
la non-acquisition des parcelles d6pend des arbres qui y poussent et de l'6tat du relief. I1se 
peut que des parcelles ne sont pas acquises et des membres de la communaut6 n'ont pas de 
terre. Si telle situation se pr6sente, les Ray aman-dReny int~grent ces individus dans les 
parcelles acquises afin qu'ils puissent avoir du riz. 
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Pour la r6alisation d'un SUP par les membres de la communaut6, l'acceptation et la 
d6termination des travaux Aeffectuer des Ray aman-dReny et du Tangalamenaen sont les 
conditions n~cessaires. Ils ordonnent aux membres d'acqu~rir des matdriaux de construction 
tels que le bois dans la for&, les Volosy et les Volozatsy ; par ailleurs ils 6laborent un dina 
pour que tous les membres de la communaut6 participent. 

En cas de litige ou de non-ex6cution d'un travail communautaire auquel tous les
 
membres doivent participer, les Ray aman-dReny et les tangalamenas'6rigent en v6ritables
 
juges et les instances sup6rieures consid~rent comme nulle et irrecevable une d6cision ou un
 
litige qui n'a pas fait I'objet d'un arbitrage des Ray aman-dReny et des tangalamena(vols,

feux de v6g6tation, feux de culture, destruction de culture). En outre, les gendarmes

renvoient les d6linquants pris par eux en flagrant d61it, devant les Ray aman-dReny s'ils ne 
sont pas pass6s par eux pr6alablement. 

Dans l'organisation de la vie en soci6t6, les Ray aman-dReny et les Tangalamenasont 
h la fois les piliers et les conseillers de leur communautd, en ce sens que leur avis est toujours
demand6 sur une decision administrative r6gionale, ou sur une d6cision touchant les SUP 
locaux : construction d'une dcole, r6paration ou entretien du centre de santd et de soins 
primaires, r6partition des taches et indication des jours de travail. 

Non seulement is sont piliers et conseillers, mais is sont surtout de v~ritables 
ex6cutants. Quand it 'y a pas de PCLS ou de membre de CLS dans le hameau, le 
tangalamenaassume les fonctions du PCLS soit dans le domaine de la s6curit6 publique en 
ordonnant par exemple aux membres concermis de la communautd d'obliger tout visiteur A 
decliner son identitd, ou en invitant tout 6tranger de passage montrer sa carte d'identit6
 
nationale ou son passeport.
 

Faiblessesde l'institution Ray aman-dReny 

Le niveau technique de d6veloppement ne s'am61iore pas puisque d'une part, il n'y a 
pas assez de techniciens et d'intellectuels parmi les Ray aman-dReny qui soient capables
d'apporter de nouveaux souffles au d~veloppement socio-6conomique, et d'autre part, is se 
contentent de recevoir des notes de services conques par l'administration et ne font 
qu'exdcuter les ordres souvent contre leur grd ; c'est le cas lors des 6lections des agents
administratifs qui dirigeront formellement leur communaut6. Ceci entraine un fonctionnement 
caractdris6 par une ob6issance passive de l'institution des Ray amnan-dReny. Ils acceptent sans 
r6agir les caprices des chefs administratifs telles que les nouvelles limites instaur6es par le 
Service de la Topographie, le refus des parcelles de savoka par le Chef-Cantonnement. Le 
plus dommageable est leur incomp6tence totale dans le r~glement des d6lits forestiers. 
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3. Tentatives de reorganisation et de restructuraion 

Les Ray aman-dReny spirituels incitent les membres de ]a communaut6 Amettre en
 
valeur leur identit6, Ase montrer capable et As'organiser face b l'administration. Ainsi, ils
 
recommandent Aleurs fid~les de participer activement 
a toutes les sdances d'animation pour le 
d6veloppement socio-6conomique mendes par le responsable d'un projet ou par des agents
ext~rieurs, et de profiter des conseils techniques de gestion de stocks de subsistance donndes 
par les animateurs d'une ONG (grenier collectif villageois). 

Non seulement les Ray aman-dReny cherchent des moyens pour r6ussir leur tentative 
de restructuration mais aussi i satisfaire les crit~res recquis pour atre un fokontany ou un 
firaisam-pokontany Apart enti~re. Sur un autre plan, ils d6veloppent et soutiennent les 
structures socio-culturelles et les SUP. 

Afin de crder et de d6velopper des situations de fait qui vont se transformer en 
situation de droit, les gens s'installent p6riodiquement aux alentours de la R6serve ou dans ]a
R6serve m~me en faisant des savoka et des cultures pdrennes qu'ils demandent et qu'ils 
cultivent chaque annde. En d'autres termes, ils font ces cultures afin que l'administration ne 
puisse plus les renvoyer dans leur terroir du fait des textes que l'administration elle-m~me est 
tenue de respecter (cas d'Ambatoharanana). 

Le cadre de comp6tence des Ray aman-dReny est limit6 Ala communaut6 concern6e. 
Ils ne peuvent d6passer leur circonscription. 

Sur le plan de politique g6n6rale, les Ray aman-dReny ne peuvent faire que ce qui est 
dictd et recommand6 par l'administration locale. Le cas est sans 6quivoque i propos des 
savoka : on ne peut commencer Abrfiler les parcelles qu'apr~s en avoir obtenu le permis, 
alors que ces communautds savent quels terrains peuvent tre cultiv6s en tenant compte des 
plantes qui y poussent et de l'aspect du relief. En plis, pour avoir ce permis, les paysans 
doivent beaucoup investir en temps, en argent et en effort physique. Les Ray amnan-dReny
s'6vertuent Ademander une piece d'identitd h n'importe quel 6tranger s6journant dans le 
village, alors que cette pr6rogative est du ressort des agents publics bien d6finis tels que les 
gendarmes, la police et les officiers de police judiciaire. Dans les deux cas pr6sent6s, il s'agit
d'une question de formalitd administrative relevant de deux organes diff6rentes. La question 
est celle de savoir pourquoi les Ray aman-dReny ne peuvent pas donner ce permis de 
hatak'afo,alors qu'ils peuvent faire le travail des agents assermentds de l'Etat. Ceci signifie 
que la qualit6 (titre, grade) n'entre pas en ligne de compte puisque si la qualit6 est prise en 
consid6ration, les Ray aman-dReny ne peuvent pas demander une piece d'identit6 aux 
6trangers, et cette diff6renciation de comp6tence sur un objet de m~me cat6gorie constitue la 
cause de l'affaiblissement de l'institution des Ray aman-dReny en ce sens qu'ils sont r6serv6s 
Ades tfiches m6diocres et subalternes. 
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En outre, dans certains cas de litige, les Ray aman-dReny s'6rigent en v~ritables juges
(cas des vols, des feux de v6g6tation ou des feux de culture, de la destruction de culture) mais 
ils ne peuvent eden faire en ce qui concerne les d6lits forestiers, alors qu'ils connaissent la 
fort mieux que quiconque, et ce sont eux qui g~rent cette fort. En un mot,ils se comportent 
en v6ritables propri6taires. Ce qui signifie aussi qu'il y a une diff6renciation de comp6tence 
sur les d6lits, alors qu'au regard de la loi, un d6lit reste un d61it et puni de la meme faqon 
sans disqualification de degr6, c'est-A-dire qu'un d6lit ne peut 8tre chang6 en contravention ou 
en crime si tel ou tel organe Fa qualifi. Le problme se pose : pourquoi ne confie-t-on pas 
aux Ray aman-dReny le r~glement des d6lits forestiers parce que ce sont eux en fait qui 
grent la fork? Cette situation les d6courage dans leur initiative puisqu'ils se sentent 
surveill6s par une autre autorit6 venant de l'ext6rieur. 

Pour ia r6alisation des travaux communautaires, les Ray aman-dReny 61aborent le dina 
pour que tous les membres de la communaut6 participent or le dina est un ensemble de r gles
relatifs aux sanctions i prendre contre les individus qui ne participent pas Al'ex6cution des 
travaux. En d'autres termes, l'institution des Ray aman-dReny est le 16gislateur de la 
communaut6 respective. 

Parfois, les Ray aman-dReny sont appel6s Aparticiper aux r6unions des conseillers du 
firaisam-pokontanyet aussi iiex6cuter les notes de service. Ils ne sont alors que des 
consultants et des ex6cutants des prescriptions de notes de service parfois inad6quates, alors 
que dans les cas pr6sentds ci dessus, ils agissent en tant que d6cideurs des S.U.P en 61aborant 
des r~gles de base adaptables aux circonstances. 

La diff6rence entre ces deux cas repose sur la qualit6 (dans le sens condition sociale 
ou juridique) de l'instance qui prend les d6cisions. Les Ray aman-dReny, doivent toujours
8tre en accord avec les rdalitds que vivent les membres de la communaut6. Tandis que pour
l'autorit6 administrative, la fonction d6coule d'un grade ou d'un titre. La qualit6 pour l'un est 
fix6e par les textes et les r~glements s'inspirent des rdalitds vivantes pour i'autre. L'objectif 
reste le m~me : faire ex6cuter les iddes directrices des dirigeants (note de service pour
l'administration et dina pour la communautd) mais ]a finalit6 est distincte : l'autorit6 
administrative ne voit que l'exdcution de ses ordres tandis que les Ray aman-dRevy exigent
psychologie, efforts physiques, et efficacit6 dans le travail qu'ils projettent. On est plus tent6 
de penser que l'institution des Ray aman-dReny restela un instrument au service de 
l'administration, alors que c'est une institution efficace et capable de remplacer les "forces 
r6pressives de I'administration", de s'6riger en v6ritable juge et d'8tre "16gislateur" quand il le 
faut, mais rien n'est fix par des textes et l'institution des Ray aman-dReny, autorit6 16gitime,
devient une entit6 de recours pour faire r6ussir l'autorit6 16gale. I1conviendrait peut-8tre 
d'6riger r6glementairement l'institution des Ray aman-dReny comme organe local de 
conception et d'exdcution de la politique g6n6rale de l'administration, tout en la soutenant 
financirement et techniquement puisqu'elle dispose d'immense pouvoir de mobilisation des 
ressources communautaires, afin que les actions et les initiatives locales soient accept6es 
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librement par tous durables et efficaces dans tous les domaines. S'il en 6tait ainsi, la 
d~centralisation effective est-elle faisable? Ou du moins, parviendra-t-elle ' s'instaurer? 

Arguments ddfavorables b l'instaurationde la dcentralisationeffective 

Compte tenu de ce qui a 6t6 constat6 sur le terrain, si ce sont toujours les Ray aman­
dReny qui g~rent la communaut6, la d6centralisation risque de ne pas 8tre b6n6fique et ferait 
m~me naitre une certaine hostilit6. 

Tout d'abord, certains Ray aman-dReny ne feront qu'attendre les ordres de 
l'administration. Ils ne prendront pas d'initiatives et ne chercheront pas des ides novatrices 
susceptibles de mobiliser et de mettre en action tout le potentiel dont ils disposent, ils se 
contenteront seulement de la course au statut de fokontany ou de firaisam-pokontanypour
b6n6ficier de certaines faveurs ou de certains avantages que leur accorderait et accorderait Ala 
communaut6, l'autorit6 administrative : des 6coles et des postes sanitaires. 

De plus, ces Ray aman-dReny l finiront peut-8tre p,)r d6courager les agents publics
affect6s dans leur communaut6 par leur inefficacit6, cons6quence de leurs habitudes (paresse,
parfois ivresse) et de leur incapacit6 compte tenu de leur Age ou de leur niveau intellectuel. 

Par ailleurs, il serait Acraindre que ressurgisse un certain ressentiment pour tout 6tranger
A la communaut6, agents publics, comme immigr6s. 'Ils sont, en effet, enclin penser que les 
agents de I'Etat sont envoy6s chez eux dans le but essentiel de les surveiller. Quant aux 
immigr6s, sachant qu'ils sont souvent plus motives A&re actifs et laborieux que les natifs, ils 
s'en m6fient et pensent qu'ils s'approprieront des terres et diminueront, de ce fait, les terrains 
de cultures. 

Or, une d6centralisation effective ne peut se faire sans participation des 616ments 
exog~nes puisque ]a vision des choses est diff6rente, et c'est cette dialectique des choses qui
pourrait faire naitre un rdsultat qui, m~me s'il n'6tait pas satisfaisant serait au moins 
acceptable. 

Arguments favorables6 1'implantationde la ddcentralisationeffective 

Pour envisager la mise en place de la d6centralisation effective jusqu'au niveau de la 
communaut6, il faut trouver et d6finir les indices de d6veloppement int6gr6 ou susceptibles
d'8tre exploit6s. On a constat6 que des Ray aman-dReny, en l'6tat actuel des choses, essaient 
de mener des actions parall~les aux actions 6tatiques : sur certains litiges, sur la possibilitd de 
mobiliser les ressources communautaires en cas de rdalisation ou d'entretien des SUP. Ces 
capacit6s ne sont pas n6gligeables et m6ritent d'8tre prises en consid6ration et toutes les 
actions qui ont une influence sur le d6veloppement de chaque communaut6 doivent 8tre 
exploitds pour le bien des populations. 
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En fait, ]a d~centralisation effective ne se congoit qu'avec 1'existence d'indices 
r6vd1ateurs de d6veloppement, d'initiatives locales, d'une volont6 de r6ussir et d'une prise de 
responsabilit6 de tout un chacun, pour qu'elle soit exploit6e et pour servir les int6r&s de la 
communaut6 toute enti~re. En outre, la d6centralisation effective ne se fait pas avec une 
structure pr6-6tablie car trop th6orique. Elle doit trouver ses assises Apartir des facteurs ou 
des r6alit6s d6jA 6prouv6es par ]a communaut6 concem6e afin que la d6centralisation effective 
ait une base bien fond6e, originelle et r6sistant Atoute 6preuve. 
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Annexe 1
 

Localisation des sites d'tudes de i'ARD
 

/I 

A 

Scale 1: 250000
 

Name of classes Frequency Area 
(cells) (Km2 ) (%) 

LIMITE RESERVE 4483 11.21 1.5
 

FORETS DE GESTION COMM. 19780 49.45 6.4
 

ZONES TAMPONS 33777 84.44 11.0
 
FORETS RESERVE 237914 594.79 77.5
 

VILLAGES 4726 11.82 1.5
 
PISTES 6197 15.49 2.0
 

TOTAL 306877 767.19 100.0
 



Annexe 2
 

Questionnaire
 

1. 	 Etes-vous Ray aman-dReny? 

2. 	 Etes-vous [chef du m6nage, autre homme, autre femme]? 

TERR2E 

3. 	 Cultivez-vous de la terre agricole? 

4. Etes-vous propri6taire de terres agricoles ou jardins vous-m6me?
 

Si oui :
 
5. 	 vous 8tes propri6taire de combien de champs ou jardins?
6. 	 combien de ces champs ou jardins cultivez-vous? quelqu'un d'autre en cultive? 

combien? 

Si oui 	ou non : 

7. cultivez-vous un champ ou jardin appartenant Aquelqu'un d'autre? 

si oui : 
8. 	 quelle est la parent6 entre vous et celui-1I? 
9. 	 quelles sont les conditions de votre utilisation? 

10. 	 Comment avez-vous eu acc~s Ala terre que vous cultivez? 

11. 	 Depuis quand avez-vous cultiv6 cette terre? 

12. 	 Jusqu'" quand comptez-vous cultiver cette terre? 

13. 	 Devez-vous donner une partie de votre r6colte de cette terre Aquelqu'un? 

14. 	 Avez-vous jamais laiss6 cette terre inculte? Pourquoi? 
Uach~re, insuffisance d'eau, conflit ...] 

15. Depuis votre premiere utilisation de cette terre, quelqu'un d'autre l'a-t-il cultiv6e? 

Ce qui suit se r~ffre aux terres tenues en propriiti 

16. 	 Quelqu'un d'autre peut-il utiliser cette terre si vous ne l'utilisez pas? Sous quelles 
conditions? 

17. 	 Comment les gens savent-ils que c'est votre terre? 



18. 	 Qu'avez-vous fait pour dtablir vos droits de propri6t6 sur cette terre? 

19. 	 Avez-vous r6cemment pens6 davantage As6curiser vos droits sur [titrer/bomer] cette 
terre que vous avez fait il y a 5 ans? 

20. 	 Savez-vous qui va h6riter de votre terre? 

PATURAGE 

21. 	 Utilisez-vous des z6bus? Pour quelles taches? 

22. 	 Elevez-vous des z6bus? Ca appartient de qui?
 

Si oui:
 

23. 	 Obcomment se nourrissent-ils? 
24. 	 O pdturez-vous vos z6bus? 
25. 	 Comment avez-vous eu acc~s Ace paturage? 
26. 	 Y a-t-il suffisamment de paturage pour vos z6bus? 
27. 	 Le pfturage est-il d'une meilleure qualit6 aujourd'hui qu'il y a 5 ans? 

pourquoi? 

FORETS, ARBRES ET PRODUITS DES ARBRES 

28. 	 O6 obtenez-vous votre bois (de chauffe, de construction)? 
29. 	 vos fruits? 
30. 	 les matdriaux pour l'artisanat? 

31. 	 Parmi ces produits y en a-t-il qui sont plus difficiles Atrouver qu'il y a 5 ans? 

32. 	 Devez-vous demander I'autorisation de quelqu'un pour utiliser ces produits? 

33. 	 Qui d'autre a les momes droits Atces produits que vous? 

34. Poss6dez-vous des arbres? [fruitiers, raphia ...] 

Si oui : 
35. 	 Comment les avez-vous obtenu? [plant6, achet6, h6rit6, cultiv6 ...] 
36. 	 Quels droits poss6dez vous en tant que propri6taire que les autres gens n'ont 

pas? [cueillette, couper, vendre, tailler ...] 

37. 	 Avez-vous d6jA vendu un arbre? 

38. 	 Avez-vous d6jh achet6 le produit des arbres? Vendu? 



EAU 

Oi obtenez-vous votre eau pour: 

39. 'agriculture (rizi~res)? 
40. 1'61evage (abreuvement)? 
41. le m6nage (linge, vaisselle, bain, boisson/cuisson)? 

42. Y a-t-il des restrictions quant Avotre acc~s At1'eau? Pour quelle utilisation? 

43. Faites-vous quelque chose pour maitriser votre source d'eau? 

SERVICES D'UTILITE PUBLIQUE 

44. Est-ce que vous avez d6j propos6 1'6tablissement d'un service X? (pourquoi?) 

oui
 
non
 

45. Quand? 

_ moir.s d'un an
 
_ cela fait plus d'un an
 
_ cela fait ?1us de cinq ans
 

46. Dans quel but avez-vous propos6 1'6tablissement du SUP? 

- pour cr6er un SUP
 
- pour am61iorer un SUP
 
- pour remplacer un SUP
 

47. Dans quel int6ret? 

_ personnel
 
_ familial
 
_ communautaire
 

48. Avez-vous d6jii particip6 au processus de d6cision concemant un SUP? (Seul ou en 
Groupe) 

_ au moment de la conception
 
_ au moment de l'ex6cution
 
_ au moment du fonctionnement
 
_ au moment de 1'entretien
 



49. 	 Avez-vous d6jA 6labor6 des r~gles concemant un SUP?
 
(sinon, qui Fa fait?)
 

sur 1'ex6cution
 
sur le fonctionnement
 
sur l'entretien
 

50. 	 Avez-vous d6jA modifi6 des r~gles concemant un SUP?
 
(sinon qui l'a fait?)
 

_ sur l'ex6cution
 
_ sur le fonctionnement
 

sur l'entretien
 

51. 	 Pour le service X est-ce que vous avez contribu6? (Indiquer montant) 

en ide
 
main d'oeuvre
 
matfriel
 

_esp~ce
 
_ 	nature 

52. 	 Est-ce que vous avez jamais particip6 Aun syst~me de suivi et contrble? 

_ b6n6volat
 
- d6signation
 
_ entant que d6cideur
 
_ entant que membre du fokonolona
 

53. 	 Est-ce que vous avez d6j, 6t6 sanctionn6 pour violation de r~glements concemant la 
fourniture d'un service X? 

conseil
 
avertissement
 

_ 	r6primande
 
amende
 
corv6es
 
isolement
 

- expulsion
 
incarcdration
 

66. 	 Avez-vous jamais 6t6 impliqu6(e) dans un conflit concemant un/des service(s) d'utilit6 
publique? [date, fr6quence] 
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67. 	 Avez-vous d6jA contribu6 Ala rdsolution de conflits concernant un/des service(s)

d'utilit6 publique?
 

_ en conseillant les parties impliqudes
 
_ en arbitrant le(s) conflit(s)
 
_ en tranchant le(s) litige(s)
 

RESSOURCES NATURELLES RENOUVELABLES 

54. 	 Avez-vous jamais propos6 l'61aboration de r~gles concernant une/des ressource(s)? 
(pourquoi?) 

_ oui
 
_ non
 

55. 	 Quand avez-vous propos6 l'61aboration de ces r~gles? 

_ cette ann6e
 
_ cela fait plus d'un an
 
_ cela fait plus de cinq ans
 

56. 	 Dans l'int6r&t de qui avez-vous propos6 l'61aboration de r~gles concemant la/les 
ressource(s)? 

_ intdr& personnel
 
int6r& familial
 

_int6ret communautaire 

57. 	 Avez-vous d6ja particip6 au processus de d6cision concernant l'61aboration et la mise 
en place de r~gles concernant une/des ressource(s)? 

_ r~gles d'utilisation
 
_ r~gles de non-utilisation
 
_ r6glementation de l'acc~s
 
_ r6glementation du contrble
 

58. Avez-vous jamais 6labor6 des r~gles concernant une ressource naturelle renouvelable? 

_ sur l'utilisation
 
_ sur la non-utilisation
 
_ sur l'acc~s 
_ sur le contr6le 



59. 	 Avez-vous jamais modifi6 des rtgles concemant une ressource naturelle renouvelable? 
[sinon, qui l'a fait?] 

- pour l'utilisation
 
- pour la non-utilisation
 
- pour l'acc~s
 
- pour le contr6le
 

60. 	 Avez-vous jamais particip6 Al'61aboration d'un syst~me de suivi et de contr6le? 

_ oui (dtcrire)
 
_ non (pourquoi pas?)
 

61. 	 Avez-vous jamais particip6 Aun syst~me de suivi et de contrtle? 

_ volontairement
 
- d6signation
 
_ entant que dtcideur
 
_ entant qu'utilisateur
 
_ entant que propri6taire
 
_ entant que membre du fokonolona
 

62. 	 Est-ce que vous avez d6j, 6t6 sanctionn6 pour violation de r~glements concemant une 
ressource naturelle renouvelable? 

conseil
 
_ avertissement
 
_ r6primande
 

amende
 
corvtes
 
isolement
 
expulsion
 

_ incarceration 

68. 	 Avez-vous dtj, 6t6 impliqu6(e) dans un/des conflit(s) concemant une/des ressource(s) 
naturelle(s)? [date, fr6quence] 

69. 	 Avez-vous contribu6 A la r6solution de conflits concemant un/des service(s) d'utilit6 
publique? 

_ en conseillant les parties impliquees
 
_ en arbitrant le(s) conflit(s)
 
_ en tranchant le(s) litige(s)
 



63. 	 Etes-vous satisfait(e) de la r6glementation concemant la/les ressource(s)? 

oui 
non 

64. A 	votre avis, que se passerait-il s'il n'y avait pas de r~glementation? 

6tat de la ressource
 
_ relations dans la communaut6
 
_ relations entre ]a communaut6 et le monde ext6rieur
 

65. Que se passerait-il s'il y avait une r6glementation? (type de r~gles?) 

6tat de la ressource
 
_ relation dans la communaut6
 

relation entre la communaut6 et le monde ext6rieur
 



Annexe 3 

PROFIL.HISTORIQUE : AMBODIVOAHANGV 

1940: fondation du village 

1947: agression des vazaha (rdpression) 

1952-56: interdiction de culture sur twaety 

1955: installation d'un age¢ t des Eaux et Forts AAmbodivoahangy 

1956: inondation 

1960: aucune aide de I'Etat accorde Ala communautd autorisation de ddfrichement accord6e paiement de 
taxes (karatraisan-dahy) pour les hommes de plus de 20 ans aide matdrielle en m~dicaments 
pt,uvoir gouvernemental accept6 par le peuple 

1963-65: grande dpidimie de rougeole et de bronchite 

1966: aide matdrielle pour l'dcole d'Antevibe : 35.000 Fmg, dont : 25.000 pour les 6lves et 10.000 pour
les parents ; une cantine scolire ; et des ustensiles de cuisine; 
Assistance melicale (m~dicaments gratuits) 

1972 : construction de P'6cole ; 
tourn~e d'un 'Agent de For~t (M. Raoelijohns) dans la ridgion d'Amobidvoahangy ; 6piddmie de 
diarrh~e 

1975: beaucoup d'encouragement d'6mancipation du peuple par le gouvernement, mais peu d'aide accordde 

1977: ouverture de l'dcole ; invasion de rats 

1978 : plantation de jaquiers pour dMlimiter le terroir et la Rdserve 

1981 : invasion de rats 

Av. 1984 : cyclone Kamisy 

1985: augmentation drastique du coflt de la vie (difficultd dans 1'achat des ttles) 

1986: cyclone Honorinina 

1987: 'ann6e Zina (r6coltes abondantes) 

1989: Ambodivoahangy regoit le statut defokontany 

1990: vaccination par l'Organisation Mondiale de la Sant 



Annexe 4
 

Matrice historique de la communauti d'Ambodivoahangy (7 et 9-11-93)
 

1940 1956 1967 
 1981- 93
 

Population ........
 

Superficie du Terroir sees* *.0.0 S...... 

Pluviomdtrie .. ... .. .
 

Surfaces Cultivables ..... SgS. .. *so * 
Soso sees see 

Distance Village-Tavy 

Production Agricole 
05o0 050o oooo50 
 lC
 

Pdriode de JachMre 000 ...ease
 

CoAt de ia Vie see 
 .....
 

Conflits 

.. 

sto
 

Nombre d'Ecoliers **see 

Nombre de Fiddles so* 

Services Sanitaires see of sees 

Etat de ]a Route *SSSS g. 

Distance Aparcourir pour le bois C 

de chauffe 

Nombre d'Immigrants 

Cohesion Sociale . .... se 
505C005C C9S *ease 

Nombre de Zdbus fee. sees. son 
soo oooo* 
 ee 



Annexe 5 

PROFIL HISTORIQUE : MAHASOA 

Av. 1915 Premier village de la r6gion: Ambodikely, pras de l'actuel Manakambahiny H 

Ap. 1915 Eparpillement des families h partir d'Ambodikely vers Jinjavola, Manakambahiny, et Mahasoa. 

1920 DIbut de l'histoire de Mahanoa 

1940 Eglise catholique 4 Ambalabe 

1946 Implantation du Mouvement Ddmocratique pour la Rdnovation Mtlgache (MDRM). La rigion devient le 
centre de leurs activitds 

1947 Fondation de I'Eglise protestante London MissionarySociety AMahasoa, avec un pasteur venant de la 
r~gion Sihanaka (ouest) 

1948 Pr6sence des Marosalohy(membres du MDRM) dans la r6gion 

1949-56 Garderie (fampianarana)AMahasoa 

1951 Premiere des quatre d~limitations de la PWserve 

1959 Grande inondation. Z6bus tuds ; champs ravages ; quelques morts dans la rigion 

P~riode Coloniale 

Souffrances endures par les gens de la r~gion :filanjana (transport en palanquin), fanompoana et 
r~quisition (travaux forcEs), fakana fingotra (c:xploitation de caoutchouc). 

Interdiction formelle de toucher aux arbres 

1963 Cration de la section FifohazanaSoatananadans le village (quartier Apart). L'Eglise FJKM existait d6jb 

1966 Deuxi~me d~limitation de la R6serve. Installation d'une pancarte 

1972 Troisitme d6limitation de la Rserve. Plantation de jaquiers 

Aligement dans le gouvernement : libert6 rendue pour les imp~ts et les travaux forc6s 

1973 Les 6lves allaient toujours A1'Ecole de Manakambahiny 

1980 4 janvier: Arriv&e du premier aide sanitaire 

1981 5janvier: inauguration de l'6cole de Mahasoa. Arriv~e du premier enseignant 

1983 La communaut6 a plantd des girofliers (coupds en 1993) 

1986 Cyclone Honorine : village d~vast6 A80%, cultures de riz d~truites. Plus de riz Amanger dans le village. 

1990 Quatri~me ddlimitation de la Riserve. Nouveau changement dans le gouvemement (mauvais) 

1991 mars-octobre : Dysenterie dans la r~gion Antevibe-Sahatavy 

1993 Girofliers de la communautd coups pour ddgager des terrains Acultiver 
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Annexe 12 

Calendrier saisonnier 

D'apr~s l'exercice MARP sur le calendrier saisonnier d'Ambodivoahangy d'un c6t6, 
les interviews et entretiens avec les villageois de Mahasoa de I'autre, les conditions 
climatiques de ces deux regions sont presque semblables. On y rencontre deux saisons bien 
distinctes : '6t6, chaud avec pluviomftrie abondante, et l'hiver, froid avec petites 
pr6cipitations frquentes. 

I1en est de m~me pour le calendrier cultural et les autres variables relies que la 
p6riode de soudure, la manifestation de maladies, 1'6tat de la route, et m~me les p6riodes de 
travaux collectifs. 

Les villageois ont approuvd l'importance de la riziculture sur brfilis, en choisissant le 
d6but de la campagne rizicole comme crit~re de l'6tablissement du calendrier : du mois d'aofit 
au mois de juillet. 

Ainsi, les travaux rizicoles commencent normalement au mois d'aofit par le 
dfbroussaillement des v6g6tations. Pour 6viter l'invasion des mauvaises herbes, le semis se 
fait imm6diatement autant que possible apr~s le brfilis (d'octobre i mi-dfcembre au plus tard). 
En effet, au-del de cette date limite, d'-:ne part la pluie pose des problimes sur l'effectivit6 
du brfflis n6cessitant quatre jours successifs de s6chage prfalable, d'autre part, le rendement 
sera compromis sous l'effet du froid cause de la maturation tardive. 

Si le sarclage d6pend de l'intensit6 des mauvaises herbes, la surveillance des cultures 
contre les fody (oiseaux ravageurs) est impdrative, s'effectue apr~s une semaine de semis et 
durant un mois avant la r6colte. 

Quant aux cultures vivri~res, elles sont ex6cut6es de la m~me fagon et souvent 
associfes au riz. 

Concernant les cultures durables, le bananier produit une ann6e apr6s la plantation, le 
caf6 apr~s cinq ans, le girofle apr~s cinq 10 ans. Mais AAmbodivoahangy, certains 
girofliers ne produisent qu'apris 20 ou m~me 30 ann6es de plantation ; le moment de 
maturit6 des fruits AAmbodivoahangy est retard6 de deux Aquatre semaines environ par 
rapport Acelui de Mahasoa. En plus, le rendement en girofle et en letchis AMahasoa est 
assez 61ev6 compar6 Acelui d'Ambodivoahangy. Tout ceci dO Ala diff6rence micro­
climatique entre les deux regions. Les paysans font eux-m~mes les p6pini~res de caf6 et de 
girofle et dont le repiquage se fait d'un deux ans apr~s semis. 

A part les diff6rentes maladies, les rats, les fody et les fourmis constituent les 
principaux ennemis de culture ; si les fody attaquent uniquement le riz, les rats ravagent 
presque tous les produits agricoles. Tandis que les fourmis attaquent le riz, le ma's et les 
bananes. 



Pendant la pdriode de soudure, les gens recourent au manioc, banane, patate douce. 
pour palier l'insuffisance en riz. 

Les travaux collectifs concement : (a) la r6paration des pistes s'effectuant tous les trois 
mois et leur d6broussaillement deux fois par an ; (b) la r6paration de l'6cole se fait 
annuellement durant les vacances (septembre-octobre) ; (c) les entraides pour les travaux 
agricoles tels que entraide communautaire (tambiro) et l'entraide familiale (asam­
pianakaviana). 

En ce qui concerne la division technique de travail, la plupart des travaux sont mixtes, 

A l'exception du ddfrichage de terrains de culture, tous travaux d'exploitation du bois, les 

travaux d'entretiea des sentiers qui sont r6serv6s aux hommes. 

En ce qui concerne la division technique de travail, ]a plupart des travaux sont mixtes, 

Al'exception du d6frichage de terrain de culture, des travaux d'exploitation du bois et des 
travaux d'entretien des sentiers qui sont rdserv6s aux hommes. 
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Annexe 17 

Ambadivoahangy : Transect axe sud 

L'informateurdtait un jeune homme, membre du Comitj Ex6cutifdu fokontany. Notre 
trajet a duri 2h30 mn, soit environ 10 km, ce qui ne reprdsente n~me pas la moitid de la 
distance centre village-limite sud du terroir. Le relief est reprdsent6 comme suit: 

• Profil 1 : relief accident6, succession des montagnes Aforte pente avec un bas 
fond r~tr6ci ; 

• Profil 2 surface plane constitute par des bas fonds et terrasses plus ou moins 
61argis ; 

• Profil 3 : succession de petites collines prenant une forme de p6n6plaine 

• Profil 4 commencement de relief plus accident6 (reliant la r6serve naturelle). 

Profil 1: Les deux villages d'Ambodivoahangy et d'Andapa se trouvent sur les versants de 
colline. La pente du premier village est orient6e .t l'est, celle du deuxi~me village 
Al'ouest. 

Les cases sont construites, les murs en bois et en bambou, les toits en t6le, en 
chaume ou en bambou. Elles sont g6n6ralement dispos6es en ligne les unes apr~s 
les autres. 

L'extension du village d'Ambodivoahangy est orient6e vers le nord et l'ouest, celle 
d'Andapa vers l'est. 

Le parcage d'animaux d'61evage se situe tout pros des cases. Les poulaillers sont 
construits enti~rement par des mat6riaux locaux. Certaines volailles habitent sur 
les arbres pendant la nuit. 

La piste, qui relie les villages de l'enclave, traverse au milieu les 2 villages, 
constituent un axe principal. L'6cole se trouve au sud-est du village ; l'h6pital, 
non achev6, est l6g~rement 6cart6 au sud du village d'Ambodivoahangy. 

La rivi~re Saharondrianapasse en bas des 2 villages et demeure l'unique source 
d'eau de cet espace. Les cafds, bananes, ainsi que les arbres fruitiers sont plant6s 
aux alentours de chaque village et sur les bas de pente aux bords de la rivi~re. 

On rencontre une petite 6tendue de rizi~re sur le bas fond. Cette rizi~re a une 
propri~taire. 



Les pentes sont constitu6es essentiellement du savoka, qui sont des terrains de 
culture du riz sur-brOlis, en jach~re, colonisdes par des longoza (Aframomum sp.), 
ampanga (foug~res), goyaviers, et quelques albizia sp. On rencontre aussi 
quelques parcelles de manioc autour du village. 

Profil 2: 	 Cet espace est constitue par des bas fonds et terrasses plus ou moins larges 
allongeant la rivi~re Saharondrianasur une dizaine de kilom~tres. Enclav6e entre 
deux s6ries de montagnes, la largeur moyenne de cette surface plane est de 200 m. 

Une partie 	de ces bas fonds est plus 6tendue, formant une petite plaine 
am6nageable, mais non cultiv6e depuis une vingtaine d'ann6es i cause de 
l'irrigation 	impossible et l'ensablement caus6 par une inondation en 1956. 

Les plantations de caf6 et de bananes se trouvent sur les deux rives du cours d'eau 
; on rencontre sur les terrasses en baiboho des cultures de haricot, de mafs, de 
manioc, et 16grement du riz, dont la plupart sont associ6es avec le caf6. Mais une 
grande partie est non cultiv6e, envahie par des v6g6tations naturelles : bozaka, 
longoza, cerisier sauvage, mazambody (Clidemia hirusta). 

Profil 3: 	 A part les plantations de caf6, banane et manioc qui se trouvent sur les bas de 
pente, cette zone constitue un terrain de culture sur brcilis (savoka), de fertilit6 
relativement moyenne, colonis6 par des dingandingana et des arbustes. 

On y constate un reboisement d'eucalyptus dispos6s en ligne, qui semble avoir 6t6 
une limite 	entre le terroir et la R6serve h un moment donnd. 

Des cases 	isol6es sont 6rig6es aux milieux des savoka pour servir d'habitation 
temporaire 	pendant la saison de culture, g6n6ralement entre octobre et mai. 

Entre autres indices historiques, on trouve un tombeau ancestral qui marque 
l'ancienne 	occupation des anc~tres de la communaut6. 

Profil 4: 	 Les savoka relativement r6cents se trouvent sur des grandes pentes successives 
approchant la Rserve. Cette zone de savoka r6cent s'6tend sur 4 5 km en 
direction du sud, sur environ 1,5 km de largeur (vol d'oiseau). 

Les portions restantes de la for~t du terroir sont celles qui s'implantent sur des 
rochers et 	autour des lieux sacr6s. 

Au d6but de la mont6e de ces pentes se localise une portion de sentier en tr~s 
mauvais 6tat. 

La limite actuelle terroir villageois/r6serve est obscure pour les villageois. De ce 
fait, ces derniers repoussent cette limite en argumentant contre 1'extension massive 
de d6frichement. 



03-11-93 

AMBODIVOAHANGY : TRANSECT SUD
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Mahasoa : Transect axe nord (Ambalabe) 

La zone se situe au centre-est/est de la r6gion occidentale oi le relief commence a atre 
accident6. Les pentes sont quelquefois raides, entrecoup6es de cours d'eau et de vall6es 
encaissdes. Une vue g6n6rale montre la disparition de la for6t naturelle, Aipart quelques 
parties 6pargndes au sommet des montagnes ou sur les terrains incultes, lesquels sont 
caillouteux et rocheux (c'est par exemple le cas de la for& communautaire d' Antongambato 
du 	village d'Ambalabe. Quelques parties dont colonisdes par la v6g6tation secondaire, apr~s 
une longe p6riode de jach~re (environ dix ans), avec des esp~ces caract6ristiques (voir profil) 
: la plupart des superficies comportent une strate herbeuse (tenona, ampanga, et autres). Elles 
sont issues de l'utilisation fr6quente pour l'agriculture (d6frichement et bralis), ce qui 
explique ]a non-r6g6n6ration des esp~ces ligneuses. I1arrive aussi que les paysans n'arrivent 
pas A"sarcler" leur terrain de cultures, d'oi la prolif6ration des mauvaises herbes, denses et 
touffues, laissant peu de chance aux graines de la v6gdtation ligneuse. 

L'utilisation de l'espace se divise en deux cas sp6cifiques: 

" 	 les cultures p rennes, domin~es par le cafW, en bas de pente, qui sont assocides 
aux bananes et Albizia sp. ; le girofle, h mi-pente et suivnt la piste. 

" 	 les cultures vivri~res dont la grande partie est utilis6e pour le riz. C'est la r6gion 
du d6frichement dans la r6gion. On remarque l'am6nagement en riziculture 
irrigude du bas-fonds au nord de Mahasoa. Les rizi~res sont encore sous­
exploitdes,irrigudes par des canaux sur une superficie restreinte(bas-fond dtroite). 

On observe 6galement des plantations de bambous, esp~ce tr~s utilis6e pour la 
construction locale, le long de la rivire de Sahamana. 

Enfin il y a une initiation au reboisement, avec l'assistance des Agents de Protection 
de la Nature (APN). La r6gion a des p6pini~res foresti~res comportant des jeunes plans 
d'Eucalyptusrobusta et pinus sp. La plantation est prdvue pour f6vrier 1994. 

I1est important de noter la tendance dominante vers la "savannisation" de la 
v6g6tation et une disparition de 1'6tape "for& secondaire." Ceci ne fait qu'accentuer le 
probl~me des terrains cultivables. 
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* Habitation (Mahasoa) 
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- riziculture irrigude 
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Mahasoa : Transect sud
 

Le sentier menant vers Manakambahiny se trouve en bas de pentes des versants. En 
assez bon dtat, il suit en g~n6ral la rivi~re Sahamana. 

Les profils 1, 2, et 3 repr6sentent respectivement les villages de Mahasoa, 
d'Ambalaronga et de Manakambahiny II. Ces villages sont 6rig6s sur des pentes. Outte les 
habitations, cet espace est utilis6 en petits 6levages (volailles, zfbus), petites plantations de 
caf6, de girofle et d'arbres fruitiers Ala p6riph6rie du village. 

* 	 Mahasoa est le chef-lieu du fokontany. I1renferme trois 6glises, un C.S.P, une 
6cole en cours de r6habilitation et un bureau de fokontany non achev6. 

" Ambalaronga est un village familial des immigrants Betsimisaraka, compos6 de 
neuf foyers. Ce village, ainsi que les terrains environnants sont des propri6tfs 
familiales. 

* Manakambahiny II ou Tanambao est le village le moins dfvelopp6 du fokontany. 
I1ne poss~de qu'un terrain de football comme infrastructure. Les gens qui suivent 
les coutumes traditionnelles (joro, ody gasy) y sont nombreux par rapport aux 
autres villages. 

A l'ouest de Tanambao se trouve le village ancestral d'Ambodikily oi se localise le 
lieu de culte des ancetres. 

Les espaces inter-villages (profils 2, 4, et 6) sont utilisfs pour ragriculture 

" 	 Les bananiers et les cannes Asucre se trouvent essentiellement le long de la rivi~re. 

* 	 Les bas fonds, bien que rftr6cis, sont tr~s partiellement am6nages en rizieres. 

* 	 Les bas de pente et les pentes inffrieures sont domins par des caf6iers et quelques 
bananiers. 

* 	 Les girofliers sont plant6s essentiellement Ami-pente, au-dessus des plantations de 
cafe. On cultive quelquefois du riz entre les pieds des girofliers. 

* 	 La partie suprieure des pentes constitue le savoka : terrains en jach~re destin6s A 
la culture de riz sur brfalis. 

* 	 Quelques arbres, restes de fordt primaire ou secondaire, se trouvent au sommet des 
collines. 

La limite du terroir se trouve A30 minutes, soit A3 km du village de Mahasoa. Cette 
zone s'appelle Antandrokaomby oii un ruisseau appei6 Velojorna s6pare le fokontany de 
Mahasoa avec celui de Manakambahiny Be. 

/65
 



MAHASOA : TRANSECT AXE SUD
 

ZONE i)__________ ___________ _ 

UTILISATION 
DE L'ESPACE 

* Habitation - Infrastructure 
* Agriculture: 

- Caf6 - Girofle 
- Letchis - Mangues 
- Bananes - Grenadelles 
- Pamplemousses - Soanambo 

- Flevage: 
- Boeufs 
- Volailles 

Lavage 
Agriculture: 

- Caf - Girofle 
- Letchis - Mangues
-Jacquiers -Soanambo 

Habitation (Ambalaronga) 
Agriculture: 

- Cafd - Girofle 
- Letchis - Ananas 
- Pamplem 3usses 
- Bananes - Jacquiers 
- Tabac - BrLdes 

- Clevage: 
- B(aufs 
- Volailles 

Agriculture: 
- Caf6 
- Girofle 

- Riz 
- Bananes 
- Canne hsucre 
- Ananas 
- Jacquiers 

Habitation (Manakambahiny II) Agriculture: 
Agriculture: - Cafd 

- Caf6 - Girofle - Girofle 

- Letchis - Pches - Bananes 
- Mangues - Cocotiers * Umite du 
- Ananas - Fleurs Teiroir 

Ilevage: (Antandro­
- Volailles kaomby) 

i­

c 

LL 

< 
> 

RESSOURCES 
NATURELLES 

- Terre 
- Pente 
-Terrasse 

* dg~tations: 
- Mazambody- Dingandingana 
- Fleurs - Mauvaises herbes 

* Faune: 
- Oiseaux 
- Insectes 

• Terre 
- Bas de pente 
- Bas fonds 

Eau:Rivi~reSahamana 
Vdgdtations: 

- Mazambody- Radriaka 
- Albizia - Bambou 
- Longoza- Bazaka 

- Terre 
- Pente 
- Bas de pente 

- Wgtations: 
- Mazambody - Longma 
- Hazina - Coco 
- Herbes 
Pierre 
•Faune 

Terre 
- Pente 
- Bas de pente 
Wgdtations: 
-Mazambody-Longoza 
-Albizia- Jacquiers 
- Bois Morts 
Eau: ruisseau 
Faune 

• Terre 
- Pente 
- Bas de pente 
Vgdtations: 
-Buisson: 

- Herbes et Arbustes 
- Albizia 

* Pierres (Roches) 
•Faune 

Terre 
- Bas de 

pente 
Eau:ruisseau 

* Vg&tations: 
Idem 

I: 

INFRASTRUCTURE 
* Ecole 
• H6pital 
* Sentiers :principal, secoGraire 
* W.C. communautaire 
* Eglises 
- Terrain de Foot 

Sentier 
- principal 
- vers Ambalaronga 

Sentier (accs au Village) Sentier principal Sentier 
- principal 
- acc¢s au village 

Sentier 
principal 
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Matrice des ressources Arnbodivoahangy--femmes (16-11-93)
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Matrice des ressources h Ambodivoahangy--hommes (16-11-93) 

Quantit6 Fr~quence de Importance 
l'utilisation de la ressource 
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Matrice des ressources ( Hommes et Jeunes) 

Terre : La 	terre est encore suffisante. Toutefois, il n'y a pas assez de terrains de pdturage et il existe 
une certaine confusion entre terrains de culture et terrains de pdturage puisque ces derniers ne 
sont pas bien localis6s, lequel n6cessite un compromis entre les membres de la communautd 
pour satisfaire tout le monde. 

L'abondance des terrains de culture incite les gens y faire paitre le cheptel, tout en 
attachant les boeufs. Mais ce systime s'av~re inefficace dO Ala diminution du nombre du 
cheptel en question. 

Terrains de 
culture 	 Les terrains de culture sont tr s importants malgr6 la diff6rence de fertilit1 du sol : en 

amont, ]a culture du riz et des autres cultures, en aval, les cultures pdrennes : caf6, 
bananes, haricots. Pour le moment, la terre est encore apparemment tanne, mais compte 
tenu de la superficie qui n'augmente pas, elle est limit6e. I1nous est de coutume 
d'acqudrir upe for& par la voie du d6frichement et toute la communaut6 respecte cette 
possession. Tous ont le mdme droit et sont sur le mdme pied d'dgalit6. En cas de litige, 
on s'explique. 

La terre peut 8tre utilis6e pour la culture, pour l'61evage et pour l'habitat. Cependant, 
toutes les terres peuvent dtre transformdes en terrain d'habitation apr~s demande 
d'autorisation aupr~s des Ray amran-dReny. Au cas oi il y a des cultures sur le terrain en 
question, on doit I'acheter. Normalement, ce sont les enfants des Ray anian-dRenyqui 
peuvent d'abord s'acqudrir des terres avant les autres. Dans tous les cas, chacun a ses 
propresfady. L'utilisation de la terre est tr~s fr6quente. 

Eau 	 L'eau peut dtre utilis6e pour la lessive, la cuisine et le bain. L'arrosage ne se pratique pas.
La rivire de Saharondrianan'a pas chang6 comme Antsihanaka, mais depuis le cyclone 
de 1958, elle est devenue sablonneuse et le sable augmente chaque annde. I1n'y a aucune 
limite quant ,A]a prise d'eau. Tous ont le m~me droit. Cependant, polluer I'eau est 
interdit. 

Bois de 
chauffe Le bois de chauffe sert Acuir, . repasser et Ase rdchauffer. Le bois de chauffe commence 

. devenir de mauvaise qualit6. Le hazoala r6chauffe beaucoup plus que le dingadingana.
Aucune diminution n'a 6W6 remarqude dtant donn que seul le bois mort peut 8tre utilisd 
comme bois de chauffe. Les autres bois morts non-abattus appartiennent Aquelqu'un et on 
ne peut pas les prendre. 

Hazoala: 	Ce sont les grand arbres morts depuis longtemps et qui peuvent 8tre exploits pour en faire 
des planches apr~s dcorqage. Ils sont nombreux et peuvent 8tre utilis6s pour des objets 
durables tels que les meubles et cases (nanto, tsipatika,kisaka, moara mena, tabonaka). 

On les utilise aussi pour faire du charbon, de la forge, de bois de chauffe, de m6dicaments 
(tsimanotraen guise d'antipaludden, haramy comme purgatif). Le Laditra est grand en 
largeur et peut 6tre utilis6 comme bouclier contre les rats. Le Ravintsiva manque puisque 
c'est la partie nord qui en poss~de. Sa prise diminue la qualitd des jeunes plants mais 
arrange la vie. 



Pour avoir du bois, il faut d'abord se procurer d'un permis de coupe et pour pouvoir 
couper des arbres de grande taille et de qualit, il faut payer une certaine somme. La 
demande est adressde au Chef des Ray aman-dReny. Le contr6le sera fait par la garde­
foret et l'argent sera vers6 lors de son passage. 

Autres 
arbres6 : 	 Les arbres fruitiers viennent de tr~s loin et leur consommation augmente la diversit6. lls 

ont g6ndralement un propri6taire et il est interdit d'en prendre librement. I1faut avoir la 
permission de cueillir de la part du propridtaire mdme si c'cst pour la consommation. Si 
celui-ci est exigeant et faute de permission en plus, l'affaire sera portde devant tout Ic 
monde. 

Plantes 
m6dici­
nales Elles sont nombreuses et sont utilisdes selon les besoins et selon la connaissance de leur 

propri6td. Aucun rfgle qui les r6git et 'accbs est libre. 

Faune 	 Elle est abondante et comestible pour la plupart. Avant, la chasse est libre mais 
l'abondance ddpend de la saison (en font partie le matingoro, le ankoma, le toho, et le 
orana). 

Matdriaux de 
vannerie : 	 Ils sont abondants. Les gens les cultivent et s'en approprient. On peut les vendre aussi. 

De cc fait, on doit demander ]a permission au propridtaire si on en a besoin. L'acc s est 
libre pour les vakoana, les vendranaet les harefo. 

Savoka : 	 Pour un savoka, il faut adresser une demande aupr~s des Ray aman-dReny, puis A 
l'administration AAmbatondrazaka. Une fois l'autorisation acquise, I'acc s est libre. 

Pierres 
prdcieuses 

Elles sont rares malgr6 l'importance des exploitants puisqu'ils ne connaissent pas comment 
on exploit ces pierres prdcieuses. 

611 s'agit d'esplces telles que Andrarezina, Arongana,Dingadingana,et les arbres fruitiers :pcher, 

avocatier, oranger, et letchis. 
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Annexe 20
 

Matrice des ressources h Ambatoharanana : Hommes et Femmes
 

ABONDANCE FRtQUENCE IMPORTANCE 
D' UTILISATION 

Terre oe so.,...o.o 
Osge :0000 00550 Osseo 

Eau SOS* Ose Osseo SOSO* Gee0e 00055 

geese ge00OOO000 sense Gses 

Bois de Chauffe SO* e.... fee.. Oseoe 0..0 0o.. 
goo 666.16 SO0O@ 0ee00 00060 66o 

Arbres Fruitiers o - 00 O 
00 

Matriaux de Tissage oo..o oo00 -00 g 

Raphia S.O.S 0so.. Base 
@**so 0055 Soso* 

Plantes M6dicinales 00 000 

5o 

Forts - Soso - so - Geese 
sees am Sa00a 

Faune - .,ooo - o - 0 

savoka - 0o0oo - Ooseo - Samoa 

oo000 SoS 

Bois de Construction - 0ooo - o0 .Ose 
OO00 O000 

Pierres -. oo0 -00.. -.. s. 
Oe.0 OO00I 

-31-93 

f -.ST AV.AILAFBLE COPY 



Ressources 

Forit communautaire 

1. bois 

2. pandanus sp. (lavatsihy & 
hofa) 

3. plantes m6dicinales 

4. bamboo sp. (volosy & 
volobe) 

Annexe 21 

Tableau des ressources naturelles principales et leurs utilisations 

Utilisations Quantit6 ncessaire 

- dnergie (bois de chauffe) 

- construction pour 

*habitation 100 A 160 pieds de diam~tre > 
10 cm 

ou 

200 planches Araison d' I 
arbre de diamtre > 15 cm 
pour 3 planches 

50 A 100 pieds de dian~tre > 
10 cm renforc6 avec bambou 

bois de qualit6 : I pieds 
*mobilier (meubles) 

3 pieds par maison 
• toiture 

5-7 pieds par maison
 
0 murs
 

• pharmacooe (avant de
 
recourir la m6decine
 
occidentale)
 

250 4 300 pieds pour une 

• construction maison qui tient 10 ans 

- toiture
 
- murs
 
- pil6t
 
- mobilier
 

Localisation 

- autour du village (jardins de
 
cultures) ;
 
- terrains d6frichds (savoka)
 
- restants d'exploitation
 
foresti~re.
 

- foret communautaire; 
- lambeaux de forts; 
- vieille jachbre. 

- foret communautaire 
- RNI (ala be) 

- foret communautaire 

- fort communautaire 
- lambeaux de for8t primaire 
- intdrieur de la RNI 

110
 



Ressources i gestion 
communautaire--autres que 
les arbres 

1. volozatsy NB : esp~ce prdfrde pour la 
construction 

- plantations familiales le long 
des cours d'eau ("talweg") 

- terrains communautaires 
traditionnels 

- terrains de plantation 
familiale 

! [r~gle op6ratoire : replanter 
apr~s exploitation] 

2. matdriaux de vannerie • produits de 'artisanat h 
usage domestique (nattes, 
paniers, etc.) 

3. raphia * effets vestimentaires (akanjo 
be) et artisanat 

- plantation suivant les cours 
d'eau ou sur terrains 
mar~cageux 

tI(
 



Annexe 22
 

Les institutions villageoises d'Ambodivoahangy
 

SIszoi)' - Daw de Organisation Interne R~gles Activit~s RUaliss Activites en Projet 

Grenier villageois 

Association des femmes 

1993 

Oct. 93 

1 President 
I Secrdtaire 
I Tr~sorier 
84 membres 

1 Prdsidente 
1 Vice-Pr~sidente 
1Tr6sori re 
24 membres 

les membres doivent 
- payer une cotisation pour 
adhdrer; 
- assister aux rdunions; 
- participer aux travaux. 

(m~mes exigences que ci-
dessus) 

Collecte de riz 

Envoi d'une demande de 
materiels 

Creation d'un nouveau grenier 

Couture ;jardin potager; 
6ducation nutritionnelle et 
familiale. 

Association des menuisiers Oct. 93 1 Pr6sident 
I Secr6taire 
I Tr6sorier 
14 membres 

(m~mes exigences que ci-
dessus) 

Demande de matdriels (outils 
de travail) 

Fabrication de 20 chaises Avendre 

Tambiro Depuis 
toujours 

1 tangalamena 
'assist6 (propiditaire 

du travail) 
le fokonolona 

absences rdpdtdes 
sanctionn6es (expulsion) ; 
suivi et contr6le existent 

A titre d'exemples: 
Dfrichement ; culture 
sarclage ; transport des 
produits au grenier ; r~colte 
du caf6; 
construction de maisons 

t'r­
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Fokontany 1989 1 President 
6 comit6s (komity) 
1 conseiller 
I tangalamena par 
village 
9 chefs de parcelles 
la population 
I!y a un dina 
concernant le travail 

Construction d'une 6cole 
(1977, du temps du 
fokontany d'Antevibe), d'un 
h6pital (1979) 

Eglises FJKM d'Ambodivoahangy 
d'Andapa 1954 

1972 

1 President 
1Tr6sorier 
1 Secrdtaire 
les membres du bureau 

Cotisation en cas de 
matemit6 et taches 
communautaires. 

Taches communautaires; 
construction de l'6glise; 
achat d'une orgue 

Renovation de i'6glise ; creation 
d'un tombeau 

I Pr6sident des Jeunes, 
Dorcas, Fifohazana. 

Eglise catholique d'Andapa 1982 Construction de l'dglise Fabrication de nouveaux bancs 

Fifohazana Ambodivoahangy 1963 Ceux qui adherent au 
mouvement deviennent 
propri6taires des biens 
communautaires 
(tombeau, terre); 
Ceux qui quittent 
perdert ces droits 
d'acc :. 

Construction de l'dglise; 
culture de girofle, cafM, riz; 
creation d'un tombeau ; 
accomplissement des devoirs 
m6nagers et sociaux 

Rdnovation de 1'6glise 

Association des joueurs de foot 1990 1 Pr6sident 
I Secrdtaire 
1Tr6sorier 
1 Capitaine 
des membres 

Terrain de foot 
Achat d'un ballon 

Asan-pokonolona 
(travail communautaire) 

mtI 

1972 1 President 
I1Chef-Parcelle 
(intermdiaire) 
Membres du 
fokonolona. 

Sanction en cas de non 
participation dina 

Construction d'un bitiment 
sanitaire (h6pital)et d'une route 

.< _ _ __J _ _ _ 



FRAM (Association des Parents 
d'Elves) 

1978 1 Pr6sident 
I Secrdtaire 

I Tr6sorier 
90 membres (11 
bureaux) 

Adhrence : parent(s) 
d'enfants scolarisds 

FA.MA.FA.ZA. (Projet Zahamena I 
Volet D6veloppement Rural) 

Eaux et Forets 

Firaisam-pokontany 

1993 

1940 

1974 

Comitd Villageois 
et ses membres. 

"Garde fort" (pas 
toujours le m~me) 

Une partie de la for~t est 
interdite d'acc~s (partie d6jA 
utilis6e par les anc~tres) 

Paiement de taxes ; punition 

en cas de non paiement 

Mise en place de 
'association des femmes, 

I'association des menuisiers, 
et le grenier villageois. 

Sanction inflig6e Akdes 
membres de la communaut6 

travail de contr6le 

D61ivre les copies d'acte de 

naissance; 
Collecte les taxes sur les 
cartes nationales d'identit6 

De la communaut6 vis-A-vis des 
Eaux et For~ts : ne jamais quitter 
la fordt qui appartient Aleurs 
anc~tres ; exiger d'8tre consulter 
avant d'6tablir des r~gles r6gissant
I'acc~s lIa for~t 

(I] 
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LES INSTITUTIONS DE LA COMMUNAUTE
 
D'AMBODIVOAHANGY
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Annexe 24 

Les institutions de la communaut6 de Mahasoa (23-11.93) 

Institution. Dtpuis 

Tangalamena toujours 

Voamieran'ny 1982 
Fahasalamana 

Fifohazana Miray 1962 
amin'i Soatnana 

FJKCM 1991 

Fifohazana Vaovao 1992 

FRAM en meme 
temps que 
l'cole 

Travaux 
communautaires pour 
la route (asa lalana) 

Tambiro toujours 

Tsabo Raha toujours 

Structure &r~g1cs 

2 tangalamena dans le 
fokontany (0 Prdsident et I 
Vice-Prdsident 

ddsign6s par lefokonolona 
pour chaque village du 
fokontany 

50 adultes; 
5 responsables, dont le 
Pasteur. 

54 membres 
3 responsables : Pdt, Trdsorier, 
Secrdtaire 

50 membres; 
3 responsables; 
Nulle autre que l'unitd 

les parents (59) d'6l6ves ont 
ddsign6 12 responsables; 
participation de tout le 
fokonolona au moment des 
travaux 

Les adultes males exdcutants 
sont ddsign6s par le Pdt du 
fokontany et le Comit6 
(section ddtermin6e par 
personne) ; le Vomieran'ny 
Fahasalamana contrOle les 
travaux 

Rdunis par le tangalamena, 
certains membres du 
fokonolona (Ies volontaires) 
un zdbu ou de la volaille 
doivent 6tre servis 

J RastosPj 

Suivi de la santd 
dans la communautd 
par surveillance ; 
organise les travaux 
de la ioute 
(ddbroussaillement) 

construction d'un 
h6pital 

Travaux agricoles 
pour collecte de 
fonds distribuds au 
sein de '6glise ; 
entretien de l'dglise 

Amdlioration de 
l'infrastructure 

Construction du 
temple ; Travaux 
culturaux 

Construction du 
temple et activitds 
culturales 

Construction et 
r6novation de 
I'6cole 

Am6lioration de 
l'infrastructure (A 
decider aec le 
fokonolona) 

Travaux culturaux 

IIZUutlons--: ,n rasoa 
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INSTITUTIONS A AMBATOHARANANA
 
& INFLUENCES EXTERIEURES
 

/ 
MAHATSARA
 

MANAM BATO
 

SAHAMALAZA 

AMBATOHARANANA 

firer,na, lignde 

T influence du fokontany ouMAHASOA 	 firalsana voisin 

influence du service des eaux 
et forCts 

intensit&des d6placements 
entre villages voisins 

tangalamena ayant des liensAMBALARONGANA 
de parentC(FIANARANTSOA) 

SAHARONDRIANA _ -	 villages 
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Annexe 27
 

ProbI~mes et solutions d~crits par la communaut6 d'Ambodivoahangy
 

PROBLEMES 

SANT9.: 

"Pas de m6dicament 

"Faible pouvoir d'achat 

* Pas de m6decin 
sp6cialiste (un seul 
m~decin de disponible) 

AGRICULTURE: 

Certains animaux 
d6truisent les r6coltes 
(rats, sangliers, 
moineaux) 

EAU POTABLE : 

L'eau utilis6e engendre 
des maladies 

MARCHI: 

Les d6bouch6s sont 
difficiles pour les 
produits agricoles; 

I1n'y a pas de march6 
dans le village 

I1n'y pas de produits 
qui puissent &re vendus 
dans le village m~me 

CAUSES 

Le village est isol 

Les demandes restent 
sans rdponse. Par 
exemple : Pharmacie 

La p~riode de culture 
permet aux animaux de 
survivre 
Les terrains de cultures 
ne sont pas cl6tur6s et 
les z6bus ont depuis 
toujours pfitur6 librement 

I1n'existe qu'une source 
d'eau (Rivi~re 
Saharondriana) 

Aucune discussion 
entam6e au sein de la 
communaut6 

SOLUTIONS TENTEES 

• Construction par le 
fokonolona d'un batiment 
- Demande des services 
d'un m6decin 
- Prise de d6cisions par le 
fokonolona : 
- 1973 : cotisation pour 
l'achat de m6dicaments 
- pratique du vaccin 
- 1988 : formation d'une 
sp6cialiste en Chloroquine 
- 1980 : hygiene (toilettes) 

• Terrains cloturds 
• Achat de raticides 
• Techniciens venus sur 

place (demande du 

fokonolona) 
- Fabrication de pi~ges i 
rats (faits de bambou) 

* Cr6ation d'un point d'eau 
(usage personnel et 
communautaire) 

*Creation d'un puits 

Kermesse au cours de 
laquelle le fokonolona a fait 
venir des marrhands 
d'autres r6gions 

SOLUTIONS PROPOSEES 

• demande des services 
d'un m6decin r6sident 
aupr~s de l'Etat 

• entretien de la route 

• 6ducation sanitaire des 
enfants 

• Utilisation de poisons 
* Demande des services 
d'un technicien (conseils 
sur l'utilisation des 
poisons ; apprentissage 
de nouvelles m6thodes) 

• Demande d'une pompe 
pour 6couler l'eau 
provenant de ]a for& 

• Cr6ation d'un march6 
hebdomadaire 

• Construction d'une 
boutique 

''lq
 



EDUCATION 
(Enseignement 
secondaire) 

II n'y a pas de Collage 
d'Enseignement G6n6ral 
dans la r6gion de 
Saharondriana (le seul 
CEG se trouve A
Sahatavy) 

LIMITFS DU 
TERROIR: 

R6duction de la limite 
du terroir en aofit 1993 

Le village est isold 

I! n'y a pas assez 
d'enseignants 

Ndgligence de l'Etat 

Pas de d6centralisation 
bien d~finie 

Le projet de plantation 
de jaquiers d6limitant le 
terroir, propos6 en 1972 
et r~alis6 en 1978, vient 
d'8tre annul6 par ia 
nouvelle d6limitation de 
la R6serve 

Zones principalement 
touch6es : sud, est, et 
sud-ouest 

• Ddmarche auprIs du 
Ministire 

• Am6nagement d'un terrain 
pour la construction d'un 
CEG pour le firaisam­
pokontany 

Cr6ation d'un CEG pour 
le fokontany 
d'Ambodivoahangy 
(comprenant Antevibe et 
Ambodivoahangy) 

Demande des services 
d'un instituteur--m~me 
rdmun6r6--pour lutter 
contre l'analphabdtisme 

Confirmer la 
d6limitation avec les 
jaquiers de 1978 

Faire une demande par 
6crit pour appuyer ce 
qui a d6jh 6t6 entam6 

Demande d'une limite 
claire, nette, et d6finitive 

Problimcs.-Ambodivoahangy 

CLASSEMENT DES PROBLtMES PAR LA COMMUNAUTt D'AMBODIVOAHANGY 

LIMITES DU
 
TERROIR
 

SANTI 

E tDUCATION 

AGRICULTURE 

EAU POTABLE
 

MARCH
 


